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PREFACE 


La  guerre  s'est  révélée,  dans  ce  premier  quart  du 
XX®  siècle,  comme  un  fléau  bien  plus  destructeur  que 
la  peste.  Les  épidémies  s'attaquent  de  préférence  aux 
malades,  aux  affaiblis  et  aux  vieillards;  la  bataille,  au 
contraire,  n'immole  que  des  victimes  de  choix.  C'est 
la  fleur  de  la  génération  présente^  l'espérance  de  celle  à 
venir,  qui  est  fauchée  par  les  balles  des  mitrailleuses 
et  des  fusils  à  répétition,  ou  les  projectiles  explosants  et 
asphyxiants  des  canons  de  toute  grosseur.  La  moitié  de 
la  jeunesse  française  a  succombé  dans  l'effroyable  héca- 
tombe de  i9i4-i9i8. 

A  qui  étudie,  sans  parti  pris,  l'histoire  de  l'Europe 
moderne,  une  remarque  s'impose.  Les  guerres  du  xvii® 
et  du  xviri®  siècle,  si  elles  étaient  aussi  fréquentes, 
étaient  beaucoup  moins  meurtrières.  Dans  des  armées, 
qui  se  recrutaient  de  volontaires  et  de  mercenaires,  les 
soldats  ne  se  chiffraient  que  par  milliers  et  par  dizaines 
de  milliers.  Quand  on  compare  les  victoires  les  plus  glo- 
rieuses d'autrefois  aux  carnages  contemporains,  on  est 
étonné  du  nombre  restreint  des  combattants  et  de  la 
modicité  relative  des  pertes. 


—  6  — 

A  Rocroy,  Condé  n'a  que  20,000  Français  contre 
26y000  Espagnols;  à  Denain,  qui  sauva  la  France  de 
l'invasion,  la  perte  totale  du  vaincu,  le  prince  Eugène, 
s*élève  à  iOfiOO.  Toutes  les  armées  de  Louis  XIV, 
tenant  tête,  sur  quatre  frontières,  à  l'Europe  coalisée, 
ne  dépassent  guère  300,000  hommes.  Au  contraire,  la 
Convention, dans  la  seule  année  i793,  lève  plus  de  600,000 
conscrits,  et  nous  sommes  encore  loin  des  millions  de 
mx)bilisés  de  i9i4. 

Pourquoi  ce  fléau,  qui  existe  depuis  Caîn,  mais  qui 
naguère  avait  été  endigué  et  limité  à  la  catégorie  spé- 
ciale des  soldats  de  métier,  a-t-il  pris,  depuis  la  fin  du 
XVIII®  siècle,  cet  accroissement  énorme^  Pourquoi  en 
m^ins  d'un  siècle  et  quart,  sa  malf aisance  s'est-elle  plus 
qu£  décuplée? 

Sans  doute  le  progrès  des  sciences  y  a  contribué  pour 
sa  part.  C'est  grâce  aux  chemins  de  fer^  au  télégraphe, 
au  téléphone  qu'on  a  pu  concentrer,  ravitailler,  comman- 
der ces  millions  de  combattants;  c'est  grâce  aux  inven- 
tions de  la  chimie,  de  la  physique,  de  l'aéronautique 
que  les  belligérants  se  sont  bombardés  et  incendiés  à 
des  distances  de  plusieurs  centaines  de  kilomètres,  et 
qu'ils  se  sont  mis  en  pièces,  asphyxiés  et  brûlés  par 
grandes  masses.  Mais  si  la  science  a  doté  les  combat- 
tants de  moyens  de  destruction  très  perfectionnés,  ce 
n'est  pas  elle,  qui  les  a  mobilisés  et  précipités  les  uns 
contre  les  autres,  et  c'est  dans  l'histoire  contemporaine 
qu'il  faut  chercher  l'explication  des  plus  effroyables 
massacres,  qu'ait  jamais  connus  l'humanité. 

Quelle  a  été  l'origine  de  cette  catastrophe  mondiale? 
Pourquoi  les  anciennes  guerres  particulières  d'Etat  à 
Etat  se  sont-elles  transformées  en  d'immenses  chocs,  non 
plus  seulement  de  royaumes  et  d'empires,  mais  de  na- 
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tionalités  et  de  races?  Comment  toutes  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  s'étaient-elles  militarisées,  jetant  en 
proie  aux  batailles,  non  plus  des  armées  de  métier,  m/iis 
toute  la  nation  armée  jusqu'au  dernier  homme  valide? 
Telles  sont  les  questions,  auxquelles  je  me  suis  efforcé 
de  répondre,  espérant  que  la  connaissance  des  causes, 
qui  ont  amené  ce  désastre  inoui,  permettra  peut-être 
d'en  prévenir  et  d'en  éviter  le  retour. 


N 


LA  NATION  ARMEE  ET   L'IDEOLOGIE 
DES  NATIONALITÉS 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  NATIONALITE  FRANÇAISE 


Dans  le  monde  occidental,  à  la  veille  de  la  Révoilution, 
l'ère  des  grandes  guerres  de  peuples  semblait  close.  Des 
siècles  de  luttes  sanglantes,  d'efforts  et  de  progrès  labo- 
rieux, avaient  peu  à  peu  tiré  l'Europe  (du  chaos  et  de 
l'anarchie,  où  les  invasions  barbares  l'avaient  préci- 
pitée, et  sa  constitution  nouvelle  paraissait  exclure  ces 
conflits  de  races,  ces  chocs  furieux  et  acharnés,  où  les 
nations  se  battent  jusqu'au  dernier  sang,  parce  que  leur 
indépendance  et  leur  existence  même  sont  en  jeu. 

Les  divers  Etats  européens  n'étaient  pas  fondés,  en 
général,  sur  l'origine  commune  du  sang  et  de  la  langue. 
Presque  tous  étaient  l'œuvre  de  Dynasties  puissantes  et 
persévérantes,  qui,  de  règne  en  règne,  dans  chaque  coin 
du  vieux  monde,  s'étaient  façonné  des  empires  et  des 
royaumes,  en  iramassant,  autour  de  leur  trône,  les  terri- 
toires voisins,  que  les  habitants  autochtones,  la  con- 
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quête  romaine,  et  les  vagues  successives  d'envahisseurs 
avaient  peuplés  de  races  souvent  très  étrangères  les 
unes  aux  autres.  Sous  l'action  continue  d'une  souve- 
raineté commune,  ces  populations  diverses  s'étaient  peu 
à  peu  pénétrées  et  amalgamées  :  les  idiomes  primitifs 
s'étaient  fondus  en  langues  nouvelles,  les  mœurs  et  les 
coutumes  s'étaient  progressivement  unifiées,  et,  du 
mélange  des  races  anciennes,  les  nationalités  modernes 
s'étaient  élaborées.  La  France  était  l'ouvrage  des  Capé- 
tiens; l'Autriche,  des  Habsbourg;  l'Espagne,  des  mai- 
sons de  Castille  et  d'Aragon;  la  Suède,  des  Wasa; 
l'Angleterre,  des  Plantagenet,  des  Tudor  et  des  Orange; 
la  Prusse,  des  Hohenzollern  ;  la  Russie,  des  Romanoff. 
Les  pays,  où  ne  s'était  élevée  aucune  dynastie  puis- 
sante, telles  la  Pologne  et  l'Italie,  demeuraient  dans 
l'impuissance  et  l'anarchie. 

Entre  ces  Etats,  les  traités  de  Westphalie  avaient 
établi  une  .sorte  d'ordre  européen,  que  le  système  de 
l'équilibre  maintenait.  S'il  y  avait  des  inégalités  sen- 
sibles, si  les  forces  ne  se  contrebalançaient  pas  exacte- 
ment, aucune  des  cinq  ou  six  grandes  dynasties,  qui 
existaient  alors  en  Europe,  n'était  assez  forte  pour 
écraser  et  asservir  les  autres,  et  quand  la  puissance  de 
l'une  d'elles  s'accroissait,  jusqu'à  devenir  im  danger 
pour  ses  voisins,  une  ligue  des  rivaux  menacés  refrénait 
ses  ambitions  et  la  refoulait  derrière  ses  frontières. 

Ce  principe  de  l'Etat,  fondé,  non  sur  la  parenté  origi- 
nelle du  sang,  mais  sur  l'obéissance  commune  aux 
souverains,  excluait  les  haines  de  races  et  les  guerres 
do  peuple  à  peuple.  Le  roi  considérait  le  royaume,  que 
ses  ancêtres  avaient  formé,  conmie  son  patrimoine  héré- 
ditaire. Il  assumait  personnellement  la  charge  de  le 
défendre  et  de  l'agrandir.  La  guerre  était  exclusivement 
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l'affaire  des  souverains.  Les  années,  avec  lesquelles  ils 
se  battaient,  étaient  leur  propriété  particulière  :  elles 
se  recrutaient  de  troupes  de  métier,  que  la  solde  enga- 
geait volontairement  à  leur  service.  Le  peuple  n'y  parti- 
cipait que  par  des  subsides  et  ne  payait  pas  l'impôt  du 
sang.  Le  service  obligatoire  universel  était  encore 
inconnu. 

Si  le  principe  de  l'équilibre  et  le  système  des  armées 
de  métier  ne  faisaient  pas  obstacle  aux  guerres,  que 
l'intérêt  et  les  jalousies  des  souverains  déchaînaient 
assez  fréquemment,  du  moins,  elles  diminuaient  consi- 
dérablement leur  malf aisance.  D'une  part,  le  but  de  la 
guerre  était  réduit  à  un  profit  limité.  Toute  perspective 
de  iconquête  démesurée  ou  d'hégémonie  mondiale  était 
interdite  par  la  jalousie  des  Etats  rivaux,  qui  n'eussent 
pas  souffert  une  trop  forte  atteinte  à  la  balance  des 
forces.  L'enjeu  se  bornait  généralement  à  l'acquisition 
de  quelque  province  limitrophe  ou  de  quelque  ville  de 
la  frontière.  Les  dépenses  d'hommes  et  d'argent  se  pro- 
portionnaient à  l'importance  médiocre  du  gain  espéré. 
D'autre  part,  la  guerre  se  faisait  entre  des  troupes  com- 
posées de  mercenaires.  Elles  n'y  apportaient  aucune 
haine  personnelle,  elles  étaient  relativement  peu  nom- 
breuses et,  de  part  et  d'autre,  on  les  ménageait  autant 
qu'on  pouvait,  parce  que  leur  recrutement  coûtait  cher 
et  s'opérait  difficilement. 

Ces  luttes  de  rois  d'ancien  régime  n'étaient  guère  que 
des  querelles  d'intérêt  ou  d'ambition,  qui  se  vidaient 
entre  gens  du  métiier  :  les  progrès  de  la  guerre  n'avaient 
pas  encore  amené  les  grands  chocs  de  peuples,  et  le 
service  obligatoire  universel  ne  jetait  pas  encore  sur 
les  champs  de  bataille  toute  la  jeunesse  valide  d'une 
nation. 
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II 


L'Histoire  de  France  du  x^  au  xviii^  siècle  est  le 
meilleur  exemple  de  cette  formation  des  nations  euro- 
péennes, en  dehors  de  toute  communauté  de  langue  et 
de  Taoe,  par  la  volonté  persévérante  et  le  travail  plu- 
sieurs fois  séculaire  d'une  dynastie. 

Peu  de  pays,  au  commencement  du  moyen  âge,  of- 
fraient une  variété  de  populations  moins  homogènes 
que  le  polygone  irrégulier,  enclos  entre  le  Rhin,  les 
Alpes,  la  Méditerranée,  les  Pyrénées  et  l'Océan.  Pour 
ne  remonter  qu'aux  temps  historiques.  Celtes,  Gaulois, 
Basques,  Latins,  Flamands,  Francs,  Burgondes,  Visi- 
goths.  Normands  s'étaient  superposés  et  enracinés,  par 
couches  successives,  sur  cette  avancée  occidentale  du 
vieux  continent.  On  n'y  parlait  pas  moins  de  cinq  ou 
six  langues.  Les  races  étaient,  les  unes,  brachycéphales, 
et  los  autres,  dolicocéphales.  Hommes  et  femmes  avaient 
la  barbe  et  les  cheveux  blonds  et  roux,  dans  le  Nord; 
châtains,  dans  le  Centre;  bruns  et  noirs,  dans  le  Midi. 
Les  coutumes  barbares  dominaient  dans  la  partie  'Sep- 
tentrionale; les  cantons  méridionaux  gardaient  précieu- 
sement l'usage  du  droit  romain. 

Ce  fut  par  un  effort  ininterrompu  de  huit  siècles 
que  la  monarchie  capétienne  assembla,  refondit  et  amal- 
gama toutes  ces  races  hétérogènes  dans  Je  bloc  uniforme 
de  la  nationalité  française.  Règne  par  règne,  province 
par  province,  les  trois  branches  successives,  Capétiens 
directs,  Valois  et  Bourbons,  annexèrent,  à  leur  domaine 
primitif  de  l'Ile-de-France,  la  grande  majorité  des 
pays  qui  formaient  jadis  le  territoire  de  l'ancienne 
Gaule.  Généralement  ces  annexions  s'opéraient,  non  par 
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le  seul  droit  de  la  force,  mais  en  vertu  de  prétentions 
juridiques,  qu'autorisait  le  droit  féodal  de  l'époque  : 
héritages,  mariages,  traités,  retraits  féodals,  déchéance 
de  fiefs,  etc.  La  sentence  judiciaire  précédait  et  justi- 
fiait l'intervention  des  troupes  royales.  Le  roi  apparais- 
sait, non  conmie  un  conquérant  brutal,  mais  comme  le 
successeur  légal  au  droit  et  aux  engagements  des  précé- 
dents souverains.  Pour  ne  pas  soulever  le  mécontente- 
ment et  l'hostilité  des  populations,  on  maintenait 
soigneusement  les  vieilles  institutions  de  la  nouvelle 
province.  Le  Capétien  prenait  la  place  de  l'ancien  souve- 
rain local  :  il  en  exerçait  les  prérogatives,  et  en  con- 
tractait les  obligations  :  les  libertés,  les  franchises,  les 
coutumes  des  habitants  étaient  respectées. 

Peu  à  peu,  sous  l'action  continue  du  pouvoir  royal 
qui  pèse  sur  elles,  et  les  unit  les  unes  aux  autres,  les 
pièces  disparates  de  cette  mosaïque  de  petits  Etats, 
s'harmonisent  et  s'appareillent  de  plus  en  plus. 

Les  Etats  Généraux  de  Philippe  le  Bel  établissent  le 
premier  contact  direct  entre  les  représentants  des  di- 
verses provinces  et  voitent  le  premier  budget  général  du 
royaume.  Une  légion  de  légistes  minent  les  derniers  ré- 
duits des  souverainetés  locales,  sapent  les  privilèges,  qui 
font  obstacle  à  l'autorité  du  monarque,  font  cheminer  la 
prérogative  royale,  à  travers  le  dédale  des  coutumes  et 
des  magistratures  provinciales,  et  dressent  sa  haute  jus- 
tice, au-dessus  des  juridictions  seigneuriales  et  bour- 
geoises, comme  le  donjon  suzerain,  d'où  tout  relève,  et 
auquel  tout  doit  aboutir,  pendant  que  les  édits  et  les 
ordonnances  des  rois  réformateurs  forment  un  corps 
de  droit,  commun  à  tout  le  royaume.  L'armée  appelle, 
embrigade  et  mélange  les  contingents  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France.  La  cour  brillante  des  Valois  attire  et 
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séduit  les  principaux  représentants  de  la  noblesse  pro- 
vinciale :  ils  rapportent  dans  leurs  fiefs  et  propagent, 
à  travers  les  cantons  les  plus  reculés,  la  langue,  la  litté- 
rature, les  mœurs,  les  idées  de  l'Ile-de-France.  Par  ses 
gouverneurs,  ses  parlements,  les  nombreux  fonction- 
naires, qui  relèvent  directement  de  lui,  le  pouvoir  royal, 
cet  artisan  infatigable  de  la  nationalité  française, 
rayonne  sur  toutes  les  provinces,  amortit  et  efface  gra- 
duellement les  diversités  d'origine  et  de  race.  Son 
organe  officiel,  la  langue  française,  s'impose  peu  à  peu 
aux  classes  instruites  et  uniformise  leurs  pensées  et 
leurs  sentiments. 

Les  grandes  tourmentes,  que  la  France  traverse  victo- 
rieusement, loin  de  retarder  son  unification,  l'avancent 
et  la  consolident.  La  haine  des  étrangers,  pendant  la 
guerre  de  Cent  ans,  suscite  et  développe  la  conscience 
nationale;  la  solidarité  des  épreuves,  des  souffrances  et 
des  espérances  engendre  chez  tous  les  habitants  du 
royaume,  nobles,  bourgeois  et  paysans,  ces  sentiments 
de  patriotisme,  dont  Jeanne  d'Arc  est  la  plus  haute  in- 
carnation. Les  guerres  de  religion,  enrôlant  sous  une 
même  bannière  les  coreligionnaires  des  provinces  les 
plus  éloignées,  achèvent  d'atténuer  les  dissidences  ori- 
ginelles. Le  trône  d'Henri  IV,  autour  duquel  se  rassem- 
blent tous  les  bons  Français,  s'édifie  sur  les  ruines  du 
passé,  et  lorsque  Louis  XIV  a  brisé,  par  la  défaite  de 
la  Fronde,  le  dernier  retour  offensif  de  la  féodalité  et 
des  Parlements,  l'unité  est  complète,  sous  le  sceptre  du 
souverain,  qui  l'impose,  et  la  personnifie. 

Louis  XIV  ne  se  contente  pas  d'unifier  :  il  centra- 
lise. Fidèle  à  la  méthode  monarchique  de  réformer  sans 
abolir,  il  se  garde  de  détruire  complètement  les  privi- 
lèges et  les  libertés  locales,  derniers  vestiges  de  l'auto- 
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nomie  d'autrefois.  Il  ne  convoque  plus  les  Etats 
Généraux;  mais  les  provinces  gardent,  avec  leurs  gou- 
verneurs, la  diversité  de  leurs  coutumes  et  de  leurs 
organisations.  Les  pays  d'Etats  conservent  leurs  assem- 
blées représentatives;  les  villes  de  bourgeoisie,  leurs 
magistratures  élues.  Mais,  à  ces  institutions  particu- 
lières, le  monarque  superpose  un  fonctionnaire  royal, 
l'Intendant,  son  agent  direct  et  dévoué,  qui  a  la  haute 
main  sur  les  finances,  la  police,  les  travaux  publics, 
inspire  et  contrôle  les  actes  des  administrations  ur- 
baines et  provinciales  et  fait  prévaloir,  dans  tout  le 
royaume,  la  tutelle  de  l'autorité  centrale. 

Dans  le  creuset  royal,  la  nation  française  s'est  peu  à 
peu  fondue  et  amalgamée  en  une  masse  solide,  que 
chaque  règne  rend  plus  compacte  et  plus  homogène. 


III 


La  politique  de  la  monarchie  capétienne  fut  un  lons" 
et  progressif  acheminement  vers  l'acquisition  des  fron- 
tières de  l'ancienne  Gaule,  le  Rhin,  les  Alpes,  la  Méditer- 
ranée, les  Pyrénées  et  l'Océan;  depuis  île  x^  jusqu'au 
xvi*"  siècle,  l'œuvre  militaire  et  diplomatique  des  succes- 
seurs d'Hugues  Capet  est  un  effort  continu,  pour  ras- 
sembler et  agglomérer  les  territoires  enclos  dans  ces 
limites  naturelles.  Les  croisades  de  Philippe  Auguste 
et  de  saint  Louis  ne  sont  que  des  épisodes  isolés,  qui 
n'interrompent  même  pas  ce  travail  d'enfantement  de  la 
nationalité  française  :  la  Guerre  -de  Cent  ans  n'est  que 
la  défense  de  cette  patrie  déjà  constituée  et  consciente 
contre  l'invasion  anglaise.  Le  manque  de  communica- 
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tians  faciles  isole  les  Etats  du  moyen  âge,  et  les  rela- 
tions internationales  se  bornent  presque  exclusivement 
à  des  guerres  ou  à  des  accords  entre  voisins. 

La  politique  européenne  date,  en  réalité,  du  xvi®  siècle. 
Sur  les  champs  de  bataille  d'Italie,  où  l'avaient  entraînée 
les  revendications  successorales  de  Charles  VIII  et  de 
Louis  XII,  la  France  se  heurte  à  l'Allemagne  :  Fran- 
çois P""  rencontre  Charles-Quint. 

Roi  d'Espagne,  souverain  de  l'Autriche  et  des  Pays- 
Bas,  roi  des  Deux-Siciles,  possesseur  d'une  immense 
partie  de  l'Amérique,  frère  du  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie,  allié  du  roi  d'Angleterre,  cet  empereur  d'Alle- 
magne, sur  les  domaines  duquel  le  soleil  ne  se  couchait 
jamais,  prétendait  déjà  à  la  domination  du  monde  civi- 
lisé. Ses  Etats  encerclaient  le  royaume  de  son  rival  sur 
toutes  les  frontières.  Le  péril  était  immense  :  la  poli- 
tique réaliste  de  François  P''  le  sauva.  Le  roi  Très-Chré- 
tien, dépouillant  ses  préjugés  religieux  et  monarchiques, 
fit  alliance  avec  le  Grand-Turc  et  lia  partie  avec  les 
insurgés  protestants  d'Allemagne.  Ce  fut  la  première 
application  de  la  politique,  sur  laquelle  allaient  &e  fon- 
der la  puissance  et  la  sécurité  de  la  monarchie  fran- 
çaise; elle  peut  se  résumer  en  deux  principes  :  mainte- 
nir  la    division    des    Etats    allemands,    et   posséder, 
derrière  l'Empire  d'Allemagne,  un  allié  fidèle,  Turc, 
Polonais,  Suédois  ou  Russe,  qui  pût,  au  besoin,  pren- 
dre son  territoire  à  revers.  Le  traité  avec  le  Sultan 
nous  procura  les  Capitulations,  qui  établirent  notre 
protectorat  sur  l'Orient  Chrétien.  La  ligue  avec  les  pro- 
testants   devait   aboutir    aux    traités    de   Westphalie, 
qui    firent,    un    siècle    plus    tard,    la    grandeur    de 
Louis  XIV. 

Après  le  furieux  pêle-mêle  des  guerres  de  religion. 
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Henri  IV,  Richelieu  et  Mazarin  continuent  et  parfont  la 
politique  inaugurée  par  François  P^  Ils  secourent  les 
protestants  et  les  princes  allemands  révoltés  contre 
l'Empereur  :  ils  nouent  alliance  avec  la  Suède.  Leurs 
efforts  persévérants  sont  couronnés  de  succès  par  les 
traités  de  Westphalie,  qui  forment,  jusqu'à  la  Révolu- 
tion, la  grande  charte  de  la  société  européenne. 

Les  clauses  caractéristiques  de  ces  traités  fondent  la 
sécurité  de  la  France  sur  le  morcellement  de  l'Alle- 
magne. L'Empire  subsiste,  en  principe;  mais  l'autorité 
de  l'Empereur  est  restreinte  à  un  titre  presque  nominal. 
L'Allemagne  est  réduite  en  une  poussière  de  plus  de 
trois  cent  cinquante  souverainetés  indépendantes  :  élec- 
torats,  principautés,  seigneuries,  villes  libres,  évêchés, 
abbayes.  Chaque  prince  est  maître  de  contracter  des 
alliances,  même  avec  des  rois  étrangers.  Toutes  les  ques- 
tions de  guerres,  de  traités,  de  lois  nouvelles  sont  sou- 
mises aux  délibérations  d'une  Diète,  où  tous  les  Etats 
doivent  être  représentés,  et  où  les  souverains  voisins, 
qui  possèdent  des  terres  allemandes,  ont  le  droit  de 
siéger  et  d'intervenir.  La  Suède  y  possède  trois  voix 
déJibératives  :  le  roi  de  France,  à  qui  les  traités  accor- 
dent l'Alsace,  et  confirment  la  propriété  des  trois 
évêchés,  Metz,  Toul  et  Verdun,  y  députe  des  ambassa- 
deurs. Dans  cette  diète  allemande,  le  nombre,  l'indépen- 
dance et  les  intérêts  opposés  de  ses  membres,  les 
intrigues  et  l'argent  de  l'étranger,  les  dispositions 
pacifiques  des  évêchés  et  des  villes  libres,  brisent 
d'avance  toute  force  d'union  offensive. 

De  la  dislocation  de  l'Allemagne,  et  de  l'échec  des 
projets  d'hégémonie  des  Habsbourg  naît  le  système  de 
l'équilibre  européen.  En  négligeant  la  Turquie  et  la 
Russie,  encore  barbares,  en  mettant  de  côté  la  Pologn<? 
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en  proie  à  ranarchie,  cinq  grandes  puissances,  la 
France,  l'Autriche,  rAngleterre,  l'Espagne  et  la  Suède, 
se  partagent  la  domination  de  l'Europe.  Si  leur  popula- 
tion, et  leurs  ressources  ne  se  contrebalancent  pas 
exactement,  du  moins,  aucune  d'elles,  isolée,  n'est  de 
taille  à  triompher  d'une  coalition  des  autres.  Pendant 
un  siècle  et  demi,  les  chanceliers  s'appliquent  à  main- 
tenir cette  balance  des  forces.  Leur  surveillance  jalouse 
fait  échec  à  toutes  les  tentatives  pour  la  rompre.  Contre 
l'ambitieux,  dont  les  succès  portent  ombrage  aux  puis- 
sances rivales,  des  ligues  se  forment  rapidement,  qui 
lui  arrachent  ses  conquêtes,  ou  lui  imposent  des  com- 
pensations. Sans  doute,  ce  système  était  loin  d'être  une 
garantie  absolue  de  paix  :  mais  il  excluait  les  tentatives 
d'impérialisme,  pour  l'asservissement  de  l'Europe,  pro- 
tégeait l'indépendance  des  petits  Etats,  Hollande,  Dane- 
mark, Suisse,  Savoie,  principautés  allemandes,  contre 
une  conquête  ou  une  annexion,  qui  eussent  dérangé 
l'équilibre.  Il  prévenait  l'acharnement  de  ces  grands 
chocs  de  nations,  luttant  désespérément  pour  l'existence. 

Le  xviii®  siècle  modifia  la  situation  respective  des 
grandes  puissances  :  la  Suède  et  l'Espagne,  épuisées, 
tombent  au  second  rang,  mais  la  Prusse  et  la  Russie 
premient  leurs  places  dans  la  balance  européenne.  La 
politique  de  l'équilibre  subsiste  et  domine  tous  les 
actes  de  la  diplomatie  jusqu'à  la  Révolution. 

Dans  le  morcellement  des  pays  germaniques,  les  traités 
de  Westphalie  assuraient  d'ailleurs,  à  la  France,  une 
situation  privilégiée.  Le  roi  était  l'allié  et  le  protecteur 
des  petits  souverains,  que  l'impérialisme  autrichien  me- 
naçait. La  ligue  du  Rhin,  formée  sous  son  patronage, 
et  à  laquelle  adhéra  la  plus  grande  partie  de  l'Alle- 
ma^e  occidentale  et  septentrionale,  lui  attachait  une 
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nombreuse  clientèle  tudesque.  Son  influence,  en  terre 
germanique,  tenait  en  échec,  et  balançait  presque  la 
puissance  des  Habsbourg. 

Dans  les  guerres,  que  suscita  son  ambition  d'étendre 
la  France  jusqu'aux  limites  de  l'ancienne  Gaule,  à  tra- 
vers rannexion  de  l'Alsace,  de  la  Flandre  et  de  la 
Franche-Comté,  Louis  XIV  n'abandonna  jamais  cette 
tradition  politique  de  diviser  l'Allemagne;  et  lorsque 
l'hostilité  acharnée  de  Guillaume  d'Orange  retourna 
contre  lui  une  grande  partie  des  princes  allemands,  il 
put  encore  maintenir,  dans  sa  clientèle,  la  Bavière  et  les 
pays  rhénans. 

Au  commencement  du  xviii"  siècle,  la  mort  du  roi 
d'Espagne  posa  l'un  des  plus  graves  problèmes  du 
règne.  Ce  prince,  mort  sans  postérité,  léguait  sa  cou- 
ronne au  petit-fils  de  Louis  XIV,  le  duc  d'Anjou.  Mais 
les  souverains  européens  s'étaient  déjà  préoccupés  du 
partage  de  cette  succession,  et  un  pacte  secret  attribuait 
à  la  France  les  provinces  des  Pays-Bas.  L'affaire  oppo- 
sait nettement  les  deux  politiques,  que  le  Grand  Roi 
avait  jusque-là  pratiquées  concurremment  :  la  politique 
personnelle  des  agrandissements  territoriaux,  et  la  poli- 
tique traditionnelle  de  faire  échec  à  la  puissance  alle- 
mande. En  refusant  rhéritage,  Louis  XIV  acquérait  les 
pays  flamands  et  brabançons,  l'objet  de  ses  constantes 
ambitions,  mais  un  Habsbourg  montait  sur  le  trône 
espagnol  :  s'il  l'acceptait,  il  devait  renoncer  aux  avan- 
tages du  traité  secret;  les  Pays-Bas  lui  échappaient,  mais 
il  fermait  la  péninsule  aux  entreprises  de  l'Allemagne. 
Après  quelques  hésitations,  le  duc  d'Anjou  fut  proclamé 
roi  d'Espagne.  Ce  fut  le  signal  d'une  coalition  euro- 
péenne, qui,  un  moment,  faillit  triompher.  Mais  l'avenir 
donna  bientôt  raison,  à  la  politique  du  roi  de  France.  En 
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1711,  l'empereur  d'Allemagne  mourait  à  son  tour  sans 
enfants,  et  son  successeur  était  précisément  l'archiduc 
autrichien,  qui  prétendait  au  trône  d'Espagne.  L'accep- 
tation du  testament  avait  évité  la  reconstitution  de 
l'empire  de  Charles-Quint. 

Dans  le  cours  du  xvni''  siècle,  la  formation  et  l'agran- 
dissement rapide  du  royaume  de  Prusse  nécessitèrent 
un  changement  de  front,  non  dans  la  politique  tradi- 
tionnelle de  faire  échec  à  l'unité  germanique,  mais  dans 
la  tactique  pour  l'empêcher.  L'héritier  de  cette  monar- 
chie de  fraîche  date,  Frédéric  II,  employait  son  génie 
d'homme  d'Etat  et  de  grand  capitaine  à  bouleverser,  à 
son  profit,  la  carte  de  l'Europe  Centrale.  Il  dépouillait 
l'héritière  de  l'Autriche  d'une  partie  de  ses  Etats 
héréditaires,  écrasait  les  princes  allemands,  qui  lui 
résistaient,  et  visait  ouvertement  à  la  domination  de 
l'Allemagne.  La  redoutable  épée  des  Hohenzollern  se 
substituait  au  sceptre  des  Habsbourg,  tonibé  en  que- 
nouille. La  diplomatie  française  s'aperçut  bientôt  du 
danger.  Louis  XV  rompit  avec  Frédéric,  qui,  du  reste, 
l'avait  outrageusement  dupé,  et  s'unit  avec  l'impératrice 
Marie-Thérèse.  Ce  fut  ce  qu'on  appela  le  renversement 
des  alliances.  Une  coalition  de  la  France,  de  l'Autriche 
et  de  la  Russie  encercla  et  mit  aux  abois  le  roi  de 
Prusse.  Malheureusement  cette  évolution  de  la  diplo- 
matie française  fut  mal  comprise  et  mal  exécutée. 
L'opinion  publique,  égarée  par  les  philosophes,  amis 
de  Frédéric,  s'insurgea  contre  cette  rupture  avec  le  pré- 
jugé routinier,  qui  faisait,  de  l'Autriche,  rennemie 
héréditaire  de  la  France.  L'Angleterre  profita  de  la 
guerre  continentale,  pour  nous  enlever  une  grande  par- 
tie de  nos  colonies  et,  au  moment  décisif,  la  mort 
d'Elisabeth,  et  la  trahison  du  nouveau  tzar  sauvèrent 
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Frédéric.  Ghoiseul  avait  du  moins  essayé  de  compen- 
ser ces  échecs  par  une  étroite  alliance  avec  les  Bour- 
bons d'Espagne,  le  Pacte  de  Famille,  qui  mettait  à  no- 
tre disposition  la  marine  et  les  ressources  de  la  Pénin- 
sule et  de  ses  immenses  colonies.  Mais  une  intrigue  de 
cour  le  renversa,  et  ses  incapables  successeurs  laissèrent 
Marie-Thérèse  exploiter  à  son  profit  l'alliance  fran- 
çaise, et  partager  la  Pologne. 

Sous  Louis  XVI,  l'habile  politique  de  Vergennes  releva 
le  prestige  de  la  France;  l'émancipation  des  Etats-Unis, 
nous  fournit  une  revanche  contre  l' Angleterre  et  nous 
restitua  une  partie  de  notre  empire  colonial.  En  même 
temps,  le  ministre  conduisait  d'une  main  ferme  la  poli- 
tique européenne,  modérait  les  ambitions  du  successeur 
de  Marie-Thérèse,  et  interposait  son  arbitrage  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche.  Lorsqu'il  mourut,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  les  défaillances   du   règne  de  Louis  XV 
étaient  réparées.  La  guerre  d'Amérique  avait  remis  en 
honneur  notre  marine  et  notre  diplomatie.  Nous  étions 
les  alliés  de  l'Autriche,  de  la  moitié  de  l'Allemagne,  de 
la  plus  grande  partie  de  l'Italie,  et  de  l'Espagne,  avec  sos 
immenses  colonies  américaines;  les   Etats-Unis  nous 
étaient  reconnaissants  de  la  part  prise  à  leur  affran- 
chissement;   un   traité   particulier   nous   attachait   la 
Suède;  Catherine  de  Russie  sollicitait  notre  alliance;  la 
Prusse  maintenait  sa  neutralité.  L'Angleterre,  seule,  mé- 
contente de  la  paix,  que  nous  lui  avions  imposée,  nous 
gardait  rancune.  Mais  elle  restait  isolée  et  impuissante. 
La  conquête  de  la  Corse  avait  augmenté  notre  influence 
dans  la  Méditerranée  :  l'annexion  de  la  Lorraine  com- 
plétait notre  unité.  Les  principautés  des  bords  du  Rhin 
étaient  complètement  acquises  à  nos  idées  et  à  notre  in- 
fluence. La  seule  menace  de  complication  venait  de 
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l'Europe  orientale,  où  la  Tzarine  et  l'empereur  s'étaient 
unis  pour  attaquer  notre  ancienne  alliée,  la  Turquie. 


IV 


Les  armées,  dont  disposaient  les  premiers  Capétiens, 
pour  ce  long  enfantement  de  la  nationalité  française, 
étaient  presque  exclusivement  féodales.  Le  service  mili- 
taire était  attaché  à  la  possession  d'une  terre  noble. 
Chaque  tenancier  d'un  fief  devait,  suivant  son  im- 
portance, fournir,  à  l'appel  de  son  suzerain,  un  nombre, 
fixé  d'avance,  d'hommes  d'armes  à  pied  ou  à  cheval. 
Le  suzerain  s'acquittait  du  même  devoir  envers  le  sei- 
gneur plus  important,  dont  il  était  vassal;  l'obligation 
remontait  ainsi  d'échelo'ns  en  échelons,  depuis  le 
moindre  manoir,  jusqu'au  donjon  du  roi,  dont  le  ban 
de  guerre  mobilisait  toutes  les  forces  féodales  du 
royaume. 

Le  temps  et  les  conditions  du  service  étaient  stricte- 
ment déterminés  par  les  chartes  et  les  coutumes,  et 
variaient  suivant  les  modalités  de  la  gueiTe.  Le  contin- 
gent était,  en  général,  plus  nombreux,  et  la  durée,  plus 
longue,  pour  défendre  la  terre  du  suzerain,  que  pour  le 
suivre  dans  une  expédition  lointaine;  quelquefois  même 
le  vassal  n'était  pas  tenu  de  servir  hors  d'une  circon- 
scription limitée.  Le  délai  expiré  ou  l'obligation  remplie, 
chacun  était  libre  d'abandonner  la  campagne  et  de  i^n- 
trer  dans  son  manoir,  sans  encourir  aucun  déshonneur. 
Du  jour  au  lendemain,  une  armée  féodale  pouvait  ainsi 
se  dissoudre  tout  entière. 

Les  villes  de  bourgeoisie  étaient  assimilées  aux  autres 
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seigneuries.  Outre  le  contingent  de  sergents,  qu'elles 
recrutaient,  pour  satisfaire  au  ban  du  roi,  elles  levaient, 
en  général,  des  milices  particulières,  dont  le  rôle  se 
bornait  à  la  défense  de  la  cité  et  de  son  territoire.  Ce 
fut  par  une  initiative  volontaire,  et  tout  à  fait  excep- 
tionnele,  que,  sous  Philippe-Auguste,  les  évêques  entraî- 
nèrent celles  de  rile-de-France  jusqu'à  Bouvines,  à  la 
rencontre  de  l'Empereur  d'Allemagne. 

En  cas  d'extrême  péril,  l'arrière-ban  se  publiait 
comme  le  premier  ban.  Il  étendait  l'obligation,  et  appe- 
lait isous  les  annes  tous  les  hommes  assujettis  au 
service. 

Ces  armées  féodales  mal  disciplinées,  qui  n'étaient 
pas  permanentccs,  et  ne  servaient  que  sous  condition, 
formaient  un  instrument  de  guerre  tout  à  fait  défec- 
tueux. Le  roi  n'était  même  pas  toujours  assuré  de 
leur  fidélité;  il  ne  les  commandait  que  par  l'intermé- 
diaire de  ses  vassaux;  la  défection  ou  l'inertie  de  l'un 
de  ces  grands  feudataires  pouvait  paralyser  le  ban  de 
toute  une  région. 

Aussi  les  Capétiens  s'offorcèrent-ils  d'organiser  des 
troupes  régulières,  qui  fussent  entièrement  sous  leurs 
ordres.  Ils  levèrent  et  soldèrent  des  corps  de  merce- 
naires, d'où  le  nom  de  soldat.  Leur  lengagement  n'était 
qu'un  louage  de  services  militaires.  Le  roi,  en  général, 
traitait  avec  des  capitaines,  qui,  moyennant  une  somme 
déterminée,  se  chargeaient  de  recruter,  d'armer  et  d'en- 
tretenir eux-mêmes  leurs  compagnies.  Certains  Etats 
en  faisaient  une  véritable  industrie  :  la  République  de 
Gênes  louait  des  vaisseaux,  des  marins  et  des  archers; 
les  Cantons  Suisses,  après  leur  affranchissement,  four- 
nissaient des  fantassins  armés  de  grandes  piques  et  de 
lourdes  épées.  La  ,solde  seule  attachait  et  disciplinait 
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ces  mercenaires;  quand  on  les  congédiait,  ils  se  trans- 
formaient en  bandes  de  brigands,  pillant  et  dévastant 
sans  scrupule.  Les  Grandes  Compagnies,  dont  Du  Gues- 
clin  délivra  le  royaume,  étaient  les  soldats  de  la  guerre 
de  succession  de  Bretagne. 

La  véritable  origine  de  l'armée  royale  date,  sous  les 
Valois,  de  l'institution  des  compagnies  d'ordonnance,  où 
la  noblesse  s'enrôla  en  foule,  et  de  la  formation  des 
bandes  d'infanterie,  qu'ils  organisèrent  dans  la  seconde 
moitié  du  xv^  siècle.  Les  règnes  suivants  grossirent  et 
développèrent  ce  premier  noyau  de  troupes  régulières. 
Aux  compagnies  d'ordonnance,  véritables  régiments  de 
grosse  cavalerie,  s'ajoutèrent  bientôt  des  escadrons  de 
cavalerie    légère,    chevau-légers,    estradiots,    arquebu- 
siers à  cheval.  Les  premières  bandes  de  Picardie  s'aug- 
mentèrent des  bandes  de  Champagne,  Piémont,  Navarre, 
Bretagne,  Provence,  etc.  Les  derniers  Valois  groupèrent 
ces  bandes  en  régiments  d'infanterie,  que  commandait 
un  mestre  de  camp.  Il  y  en  eut  bientôt  quatre,  puis  dix, 
puis  douze.  Ces  troupes  étaient  composées  de  gentils- 
hommes ou  de  soldats  de  métier,  qui  s'y  engageaient 
volontairement,  mais  leur  organisation  gardait  encore 
le  caractère  d'une  entreprise  de  services  militaires.  Les 
corps  étaient  levés  par  leurs  chefs,  qui  les  mettaient, 
moyennant  finance,  à  la  disposition  du  roi.  Pendant  les 
guerres  civiles  qui   se  succédèrent  depuis  la  fin  du 
xvi^  siècle  jusqu'au  milieu  du  xvii%  les  régiments  se 
multiplièrent.  Les  princes,  les  grands  seigneurs  levaient 
des  troupes,  qui  lerur  appartenaient  personnellement  et 
les  suivaient  dans  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune,  pour 
ou    contre   le    service    du    roi.    Quand    l'autorité    de 
Louis  XIV  fut  définitivement  établie,  une  réorganisa- 
tion générale  s'imposait.  Ce  fut  Louvois  qui  s'en  chargea. 
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Louvois  conserva  le  recrutement  volontaire  des  divers 
corps  par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs,  mais  il  régle- 
menta rigoureusement  le  service  et  imposa,  du  haut  en 
bas  de  l'armée  royale,  l'ordre,  l'obéissance  et  l'unifor- 
mité. Les  régiments  désormais  n'appartinrent  plus 
qu'au  roi.  Leur  commandement  était  une  charge  qui, 
comme  la  plupart  des  autres  charges  de  la  monarchie, 
pouvait  se  transmettre  ou  se  céder,  mais  seulement  avec 
l'agrément  du  monarque,  maître  de  refuser  le  préten- 
dant et  de  destituer  le  titulaire.  Les  grades,  la  solde, 
l'entretien  étaient  l'objet  de  prescriptions  rigoureuses. 

On  contrôla  rigoureusement  l'effectif  et  l'administra- 
tion de  chaque  unité.  Les  artifices,  par  lesquels  cer- 
tains capitaines  grossissaient  frauduleusement  le  nom- 
bre de  leurs  soldats,  furent  démasqués  et  punis.  Des 
revues  fréquentes,  des  inspections  minutieuses  et  sé- 
vères dénonçaient  les  abus,  et  les  seigneurs  les  plus 
titrés  durent  plier  devant  la  volonté  toute  puissante  du 
ministre.  En  peu  de  temps,  toutes  les  résistances  furent 
brisées,  et  l'armée  royale  devint  cet  instrument  de 
guerre,  souple  et  discipliné,  sur  lequel  s'appuya,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ancien  régime,  la  puissance  extérieure 
de  la  monarchie  française. 

A  côté  de  cette  armée  active,  qui  se  composait  exclu- 
sivement de  soldats  de  métier,  Louvois  oiganisa, 
en  1688,  des  troupes  auxiliaires  de  milice;  c'était  le 
seul  recrutement  qui,  sous  l'ancien  régime,  n'était  pas 
volontaire.  L'origine  en  était  dans  les  anciennes  mi- 
lices féodales,  ou  plus  spécialement  dans  les  compa- 
gnies de  francs-archers,  qu'avait  instituées  Charles  Vîl. 
Chaque  généralité  devait  fournir  un  contingent  déter- 
miné, que  l'intendant  répartissait  ensuite  entre  les 
villes  et  les  paroisses,  proportionnellement  à  la  popu- 
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lation.  Les  ordonnances  exemptaient  les  hommes  ma- 
riés :  les  célibataires,  ou  veufs  sans  enfants,  de  dix- 
huit  à  quarante  ans,  étaient  seuls  astreints  à  ce  ser- 
vice, et  parmi  les  célibataires,  ceux-là  seulement  dont 
l'absence  ne  pouvait  porter  aucun  préjudice  à  la  vie 
administrative,  judiciaire  ou  économique  du  pays.  Au 
xviii^  siècle,  étaient  exemptés,  non  seulement  les  prê- 
tres, nobles,  fonctionnaires,  magistrats  et  bourgeois 
exerçant  des  professions  libérales,  mais  les  industriels 
ou  commerçants  notables,  les  cultivateurs,  fermiers, 
maîtres  laboureurs  et  nombre  de  métiers  d'artisans.  Le 
chiffre  total  des  miliciens,  qui  pouvait  varier  suivant 
les  circonstances,  s'élevait  à  70,000  environ  :  comme  le 
service  était  de  six  ans,  le  contingent  annuel  était  de 
moins  de  12,000  honmies.  Plusieurs  petites  paroisses  se 
réunissaient  pour  fournir  un  seul  milicien  :  on  prenait 
ordinairement  un  homme  sur  vingt  ou  trente  inscrits. 
Un  tirage  au  sort  désignait  les  miliciens;  mais  la  fa- 
culté de  remplacement  fut  bientôt  admise,  et  la  plupart 
des  assujettis  s'assuraient  en  commun  contre  la  mau- 
vaise chance,  moyennant  une  cotisation  qui,  à  la  fin 
du  xviii*  siècle,  ne  s'élevait  guère  qu'à  8  ou  10  livres 
par  tête. 

La  milice  était  une  sorte  de  garde  provinciale,  qui, 
en  temps  de  paix,  n'était  pas  enrégimentée.  Son  ser- 
vice se  bornait  alors  à  des  revues  annuelles,  et  quelque- 
fois à  des  périodes  d'exercices,  qui  ne  duraient  pas 
au  delà  d'une  ou  deux  semaines.  Les  régiments  de  mi- 
liciens n'étaient  mobilisés  qu'en  temps  de  guerre  et  ne 
servaient  qu'exceptionnellement  en  première  ligne.  Or- 
dinairement, ils  remplaçaient  les  garnisons  mobilisées, 
surveillaient  les  routes,  escortaient  les  convois,  ravitail- 
laient l'armée.  En  1744,  on  fit  appel  à  leur  concours 
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pour  renforcer  l'armée  active;  des  volontaires  mili- 
ciens s'engagèrent  dans  des  compagnies  de  grenadiers 
royaux.  On  en  forma  plus  tard  sept  régiments  qui  se 
battirent  bravement,  notanmient  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans. 

La  politique  de  l'équilibre  et  l'emploi  à  peu  près 
exclusif  d'armée  de  métier  excluaient  ces  luttes  achar- 
nées de  nations  armées  tout  entières,  qui  caractérisent 
les  guerres  modernes:  ni  l'objet  de  la  lutte,  ni  l'effectif 
des  armées  ne  permettaient  ces  massacres  de  centaines 
de  milliers  et  de  millions  d'hommes,  qui  ont  si  cruel- 
lement ensanglanté  l'Europe  depuis  la  fin  du 
xviu*  siècle. 

D'une  part,  seuls  les  intérêts  politiques  des  souve- 
rains étaient  en  jeu.  L'équilibre  européen  s'opposait  à 
ce  que  le  vainqueur  poussât  sa  victoire  jusqu'à  la  des- 
truction du  vaincu.  La  guerre  n'était  pas  un  combat  à 
outrance  entre  deux  peuples,  luttant  pour  ]eur  indépen- 
dance et  leur  existence;  c'était  un  duel  réglé  entre 
deux  rois,  se  disputant,  les  armes  à  la  main,  quelque  pro- 
vince contestée.  Les  forces  engagées  étaient  proportion- 
nées à  l'intérêt  restreint  du  débat.  On  ne  jetait  pas  en 
masse  sur  les  champs  de  bataille  toute  la  population  va- 
lide d'un  Etat  :  c'étaient  des  querelles  de  princes,  que 
les  armées  de  métier  suffisaient  à  vider. 

D'autre  part,  les  armées  actives  ne  se  recrutaient  pas 
par  le  service  obligatoire.  On  eût  regardé,  oonmie  un 
acte  d'épouvantable  tyrannie,  d'incorporer  de  force,  dans 
les  régiments  de  ligne,  les  citoyens  paisibles  et  utiles, 
bourgeois,  laboureurs,  artisans.  Le  roi  ne  levait  pas 
l'impôt  du  sang  et  devait  se  borner,  pour  îe  recrutement 
de  l'armée  active,  à  des  engagements  volontaires.  Elle 
était,  en  conséquence,  relativement  peu  nombreuse.  Seuls 
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les  mauvais  sujets  des  villes  se  laissaient  prendre  aux 
procédés,  souvent  peu  recommandables,  des  sergents  dt 
recrutement. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  l'armée  de  Louis  XVI  ne 
comptait  au  total  qu'environ  180,000  hommes,  sur  les- 
quels plusieurs  régiments  étrangers.  C'était  un  effectif 
de  paix,  qui  pouvait  être  augmenté  en  temps  de  guerre, 
mais  restait  bien  loin  des  multitudes,  que  le  service 
obligatoire  mobilise  actuellement. 

Les  plus  grandes  batailles  d'alors  ne  mettaient  pas  aux 
prises  plus  de  combattants  qu'aujourd'hui  nos  actions 
de  détail.  A  Marignan,  François  P'"  a  35,000  Français 
contre  30,000  Suisses.  Le  maréchal  de  Saxe,  à  Fontenoy, 
bat  47,000  Anglo-Hollandais  avec  40,000  hommes;  à  Ros- 
bach,  50,000  Franco- Allemands  sont  mis  en  déroute  par 
25,000  Prussiens.  Une  grande  armée  ne  dépassait  guère 
l'effectif  de  quatre  ou  cinq  de  nos  divisions.  La  diffi- 
culté de  recruter  ces  armées  de  volontaires  faisait  qu'on 
ménageait  le  plus  possible  la  vie  des  soldats.  Les  géné- 
raux d'ancien  régime  manœuvraient  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  se  battaient.  Les  positions  bien  fortifiées 
étaient  rarement  attaquées  da  front.  L'art  de  la  guerr»? 
ressemblait  à  un  jeu  d'échecs  :  on  avançait,  on  recu- 
lait les  bataillons  comme  les  pions  de  l'échiquier,  et  le 
grand  succès  de  cette  stratégie  était  de  tourner  l'ennemi, 
de  le  déloger  et  de  gagner  du  terrain,  autant  que  pos- 
sible, sans  coup  férir.  La  guerre  ne  se  faisait,  du  reste, 
que  pendant  la  moitié  de  l'année.  La  mauvaise  saison 
interrompait  les  opérations  militaires.  Dès  le  début  de 
l'hiver,  les  adversaires  aux  prises  se  séparaient  et  pre- 
naient des  cantonnements  confortables.  Une  sorte  de 
trêve  humanitaire  s'établissait  jusqu'au  retour  du  prin- 
temps. 
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Ainsi  restreinte  à  des  combats  de  soldats  de  métier, 
la  guerre  ne  troublait  que  médiocrement  l'intérieur  du 
royaume:  elle  n'enlevait  ni  le  laboureur  à  sa  charrue,  ni 
l'artisan  à  son  outil,  ni  le  négociant  à  son  comptoir.  La 
vie  ordinaire  de  l'Etat  n'était  pas  interrompue  et  le  peu- 
ple ne  s'apercevait  guère  des  hostilités  que  par  les  ag- 
gravations d'impôts,  qui  payaient  la  solde  et  les  dé- 
penses des  troupes.  Une  cuirasse  de  places  fortes  proté- 
geaient nos  frontières;  une  ceinture  de  petits  Etats  alliés 
éloignaient  l'ennemi  de  notre  territoire,  et  des  armées  de 
métier  pouvaient  se  battre,  en  Allemagne,  pendant  sept 
ans  et  plus,  sans  que  le  pays  éprouvât  beaucoup  de 
malaise.  Les  beaux  esprits  pouvaient  juger,  avec  l'impar- 
tialité du  sang-froid,  des  opérations  des  armées  et,  à 
l'exemple  de  Voltaire,  se  moquer  des  défaites  infligées 
à  nos  généraux.  Sans  aller  jusqu'à  dire,  avec  Robes- 
pierre, que  les  guerres  d'ancien  régime  n'étaient  que  des 
tournois  ensanglantés,  il  est  constant  qu'elles  ne  déran- 
geaient guère  plus  la  tranquillité  du  pays  qu'actuelle- 
ment nos  grandes  expéditions  coloniales. 


Du  X®  au  xvin^  siècle,  la  dynastie  capétienne  avait  été 
le  guide  et  l'inspiratrice  de  l'évolution  française.  Le  pro- 
grès s'opérait  graduellement,  par  retouches  successives. 
Dans  chaque  siècle,  ou  chaque  demi-siècle,  quand  les 
transformations  des  idées  et  de  l'état  social  exigeaient 
un  remaniement  de  la  législation  ou  de  l'administra- 
tion, il  s'était  trouvé  un  souverain  réformateur,  pour 
élaguer  les  branches  mortes  du  passé,  et  adapter  les  ins- 
titutions nécessaires  aux  besoins  nouveaux.  D'époque  en 


—  30  — 

époque,  l'histoire  a  inscrit  à  son  tableau  d'honneur  les 
noms  de  ces  artisans  de  la  formation  nationale:  Philippe- 
Auguste,  saint  Louis,  Philippe  le  Bel,  Charles  V,  Char- 
les VII,  Louis  XI,  François  P^  Henri  IV,  Louis  XIII, 
Louis  XIV.  Au  xviii®  siècle,  ce  roi  réformateur  manque 
complètement.  La  frivolité,  l'insouciance,  l'égoïsme  pa- 
resseux de  Louis  XV  maintiennent,  pendant  cinquante 
ans,  en  face  des  violents  mouvements  d'idées  qui  pas- 
sionnent le  royaume,  l'indifférence  dédaigneuse  de 
l'autorité  royale.  Son  long  règne  n'est  qu'une  continuelle 
démission  de  toutes  les  charges  et  de  tous  les  dévoila 
de  la  royauté.  Le  monarque  se  désintéresse  de  la  mo- 
narchie. Enfermé  dans  le  palais  de  Trianon  ou  dans  les 
petits  appartements  à  Versailles,  à  partir  de  17o0,  il 
perd  tout  contact  avec  son  peuple.  Il  s'amuse  des  scan- 
dales privés,  que  lui  dévoile  sa  police,  ou  des  malices, 
que  des  agents  secrets,  répandus  à  travers  l'Europe, 
jouent  à  ses  ministres,  et  abandonne  la  direction  des 
affaires  publiques  aux  amis  et  courtisans  de  ses  favo- 
rites. La  politique  extérieure  continue  les  traditions 
nationales;  mais,  à  l'intérieur,  la  nation  se  désaffec- 
tionne  de  la  monarchie.  L'évolution  rapide  des  mœurs 
et  de  l'état  social  se  heurte  à  une  législation  et  à  une 
administration  surannées,  débris  d'un  passé  disparu, 
que  personne  ne  s'occupe  d'accommoder  aux  besoins  de 
la  génération  nouvelle.  Plus  le  siècle  se  rajeunit,  plus  la 
royauté  de  Louis  XV  semble  vieillir.  L'opinion  publique, 
que  stimulent  des  novateurs  audacieux,  finit  par  s'atta- 
quer à  la  monarchie  elle-même,  qu'elle  considère  comme 
un  obstacle,  étouffant,  sous  le  poids  mort  d'institutions 
anachroniques,  les  aspirations  et  les  efforts  du  pro- 
grès national.  Diderot,  écrivain  fougueux  et  passionné, 
prêche  la  haine  des  prêtres  et  des  rois;  Jean-Jacques 
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Rousseau,  citoyen  de  Genève,  prétend  fonder  le  bonheur 
du  genre  humain  sur  le  retour  à  la  nature,  et  la  destruc- 
tion radicale  de  tout  l'appareil  social.  Quand  Louis  XV 
meurt  enfin,  après  un  règne  de  cinquante-neuf  ans,  la 
monarchie  est  discréditée.  Les  bonnes  intentions,  vacil- 
lantes et  maladroites,  du  faible  Louis  XVI,  ne  font 
qu'accélérer  sa  chute.  Dès  octobre  1789,  la  Révolution 
triomphante,  au  milieu  d'un  cortège  de  baïonnettes, 
traîne  le  roi  dans  une  captivité  qui  ne  devait  finir  que 
sur  l'échafaud. 


CHAPITRE  II 

Les  Guerres  des  Droits  de  l'Homme 
I 

La  Révolution  française  n'est  pas  seulement  la  des- 
truction de  l'ancien  régime  et  le  remplacement  de  la 
monarchie  traditionnelle  par  des  institutions  démocrati- 
ques :  c'est  le  renversement  complet  de  tous  les  systèmes 
législatifs  et  gouvernementaux,  sur  lesquels  la  vieille 
Europe  était  fondée.  Les  novateurs  ne  se  contentent  pas 
de  faire  remonter  l'autorité  du  peuple  au  chef  élu,  au 
lieu  de  la  faire  descendre,  du  souverain  héréditaire,  sur 
le  peuple;  les  théories  mêmes,  dont  s'inspirent  la  Con- 
stitution et  la  conduite  de  l'Etat,  sont  radicalement 
changées;  le  dogmatisme  est  substitué  à  l'expérience; 
l'idéologie  révolutionnaire  remplace  la  politique  réa- 
liste des  anciennes  monarchies. 

Les  maximes  politiques,  dont  s'étaient  inspirés  les  Ca- 
pétiens, pour  la  formation  et  le  développement  de  la 
nationalité  française,  avaient  toujours  été  essentielle- 
ment pratiques.  Ils  ne  prétendaient  point  gouverner  les 
peuples  par  l'application  de  principes  abstraits  et  de 
théories  préconçues.  Leur  politique  était  l'art  d'appro- 
prier les  actes  aux  circonstances,  de  conformer  leurs 
entreprises  aux  événements,  d'adapter  les  institutions 
anciennes  aux  exigences  des  temps  nouveaux.  Le  progrès 
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s'opérait  par  révolution  lente  et  graduelle  des  idées, 
des  mœurs  et  des  sciences;  on  lui  faisait  place,  on 
l'aidait  prudemment,  mais  on  n'essayait  pas  de  l'accé- 
lérer par  la  force  et  la  violence.  Le  présent  était  le  suc- 
cesseur légitime  et  rexécuteur  testamentaire  du  passé. 
Il  en  acceptait  l'héritage  et  s'efforçait  de  l'améliorer, 
sans  en  rejeter  les  charges.  On  ne  démolissait  pas  l'habi- 
tation des  ancêtres;  on  se  contentait  de  la  transformer 
peu  à  peu  et  de  l'accommoder  aux  goûts  et  aux  besoins 
des  générations  nouvelles. 

L'idéologie  révolutionnaire  répudie,  au  contraire,  tous 
les  legs  des  âges  précédents.  Elle  méprise  les  enseigne- 
ments du  passé  et  repousse  dédaigneusement  la  mé- 
thode expérimentale.  Son  système  est  de  poser,  comme 
hors  de  discussion,  des  principes  métaphysiques,  qu'elle 
applique  rigoureusement  aux  règles  de  la  société  nou- 
velle, selon  les  procédés  des  sciences  exactes.  Ses 
axiomes,  extraits  des  théories  du  citoyen  de  Genève, 
J.-J.  Rousseau,  sont  formulés  dans  la  déclaration  des 
Droits  de  l'Homme.  La  Constitution  et  les  lois  doivent 
s'en  déduire,  à  la  façon  des  théories  mathématiques.  On 
n'hésite  pas  à  faire  table  rase  du  passé.  Il  est  nécessaire 
de  tout  détruire,  pour  tout  reconstruire,  sur  un  plan 
nouveau.  L'ancien  régime  n'était  que  le  produit  grossier 
de  l'empirisme  et  de  l'ignorance;  l'édifice  splendide,  où 
s'abritera  le  bonheur  du  genre  humain,  doit  être  une 
œuvre  de  pure  raison. 

II 

La  Constitution,  que  vota  l'assemblée  nationale,  était 
un  essai  de  transaction  entre  les  réformateurs  réalistes, 
qui  désiraient  transformer  la  monarchie,  sans  la  dé- 


—  35  — 

truire,  et  les  idéologues  révolutionnaires,  qui  voulaient 
appliquer,  jusqu'à  ses  conséquences  extrêmes,  leur 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple.  En  principe,  elle 
maintenait  la  royauté;  en  fait,  elle  la  dépouillait  de  toute 
autorité  réelle.  En  haut,  l'Assemblée  s'attribuait  non 
seulement  les  pouvoirs  législatifs  et  financiers,  mais  les 
relations  extérieures  ;  elle  déclarait  la  guerre  et  concluait 
les  traités.  En  bas,  les  départements  et  les  communes 
s'administraient  eux-mêmes,  et  les  juges  étaient  élus  par 
le  peuple.  Entre  les  deux,  le  roi,  chargé  d'exécuter  les 
volontés  de  l'Assemblée,  par  l'intermédiaire  de  ministres 
peu  considérés  et  mal  obéis,  n'était  qu'un  fonctionnaire 
irresponsable  et  impuissant.  Son  unique  pouvoir  person- 
nel était  de  suspendre  pendant  trois  ans  les  décisions 
de  l'Assemblée.  Le  trône  et  la  couronne,  qu'on  lui  lais- 
sait, n'étaient  plus  guère  que  des  ornements  de  parade. 
Une  légende  très  répandue  nous  montre  tous  les  rois 
de  l'Europe,  se  précipitant  sur  la  Révolution  française, 
pour  l'étouffer  dans  son  berceau.  Cette  explication  som- 
maire de  vingt-trois  ans  de  luttes  acharnées  ne  résiste 
ni  à  une  étude  sérieuse  des  documents,  ni  à  un  examen 
impartial  des  faits.  La  politique,  essentiellement 
égoïste  et  pratique  des  souverains  du  xviii*  siècle,  était 
très  éloignée  de  l'idée  d'une  croisade  par  pur  sentiment 
de  solidarité  monarchique.  L'ébranlement  ou  la  chute 
d'un  trône  n'était  nullement  une  nouveauté  en  Europe, 
et  les  confrères  du  monarque  en  détresse  se  préoccu- 
paient beaucoup  plus  d'exploiter  son  malheur,  qu^ 
d'épuiser  leurs  armées  et  leurs  finances,  au  service  d'un 
rival  déchu.  François  P""  et  Richelieu  n*avaient-ils  pas 
prêté  aide  et  assistance  aux  réformés  allemands?  Maza- 
rin  ne  s'était-il  pas  allié  au  régicide  Cromweli? 
Louis  XIV  lui-même  ne  s'était-il  pas  entendu  avec  les 


—  36  — 

insurgés  hongrois?  Sans  doute,  le  dogme  révolution- 
naire préconisait  l'abolition  de  toutes  les  royautés; 
mais  ces  doctrines,  qui  couraient  l'Europe  depuis  un 
quart  de  siècle,  semblaient  devoir  être  reléguées  dans 
le  domaine  des  utopies  philosophiques.  En  réalité,  ce 
que  l'Europe  considéra  dans  les  débuts  de  la  Révolu- 
tion, ce  fut  l'abaissement  de  la  monarchie  française. 
Chacun  en  jugea  d'après  ses  intérêts.  Les  adversaires 
se  réjouirent;  les  alliés  s'alarmèrent.  Les  neutres  se 
réservèrent  et  se  préparèrent  à  tirer  parti  de  l'événe- 
ment. 

L'Angleterre  ne  pouvait  qu'être  contente  de  l'humi- 
liation de  la  monarchie  française  :  c'était  l'ennemi  héré- 
ditaire, qui  s'effondrait.  La  rancune  de  sa  défaite  ré- 
cente, l'espoir  d'une  revanche  prochaine,  y  trouvaient 
également  satisfaction.  La  nation,  très  attachée  aux 
institutions  parlementaires,  manifestait  hautement  son 
approbation  aux  novateurs  français;  on  crut  même  à 
une  complicité  avec  les  révolutionnaires.  Après  deux  ou 
trois  ans  seulement,  les  désordres  anarchiques,  les  jac- 
queries, les  attaques  contre  la  personne  du  souverain, 
l'athéisme  de  certains  meneurs  jacobins  et  leur  étroite 
liaison  avec  les  radicaux  anglais,  refroidirent  peu  à  peu 
ce  premier  enthousiasme  et  finirent  par  aliéner  à  la 
Révolution  les  homm.es  d'ordre  et  les  consciences  reli- 
gieuses. Néanmoins,  en  septembre  1792,  la  Grande-Bre- 
tagne refusa  encore  de  s'allier  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse 
Elle  n'abandonna  sa  neutralité  que  lorsque  l'invasion  de 
la  Belgique  et  la  prise  d'Anvers  alarmèrent  les  intérêts 
anglais. 

Le  royaume  de  Prusse  était,  depuis  la  guerre  de  Sept 
ans,  le  soldat  de  l'Angleterre  sur  le  Continent.  Récem- 
ment encore,  il  intervenait  dans  les  Pays-Bas,  en  faveur 
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du  Stathouder,  ami  de  l'Angleterre,  contre  les  républi- 
cains, que  la  France  soutenait.  Malgré  cette  hostilité  à 
notre  pditique  européenne,  le  successeur  de  Frédéric 
avait  hérité  de  l'engouement  de  la  secte  philosophique 
pour  son  oncle.  Ce  souverain  absolu,  restaurateur  du 
régime  autoritaire  en  Hollande,  restait  le  favori  des  me- 
neurs révolutionnaires,  obstinés  à  chercher,  à  la  Cour 
de  Berlin,  le  gouvernement  «  éclairé  »  qui  soutiendrait 
la  cause  des  Droits  de  l'Homme.  Le  roi  de  Prusse  profi- 
tait de  cette  situation  ambiguë,  pour  jouer  double  jeu. 
D'une  part,  il  expédiait  à  Paris  un  agent  secret,  le  juif 
Ephraïm,  qui  se  liait  intimement  avec  les  révolution- 
naires avancés,  les  abusait  de  l'illusion  d'une  amitié 
prussienne  et  encourageait  leurs  violentes  attaques  con- 
tre l'Autriche  et  contre  la  reine.  D'autre  part,  il  entrait 
en  négociations  avec  l'empereur  et  se  préparait  à  pren- 
dre pour  son  compte  l'alliance  autrichienne,  que  ses  amis 
français  allaient  briser.  i 

Quoique  jadis  l'amie  de  Diderot  et  d'Alembert,  l'im- 
pératrice autocrate  de  toutes  les  Russies,  la  grande 
Catherine,  ne  pouvait  qu'être  hostile,  par  profession,  à 
la  déclaration  des  Droits  de  l'Homme.  Cette  souveraine 
pratique  était  pleine  de  compassion  pour  les  infortunes 
de  Louis  XVI,  mais  considérait  d'abord  le  bénéfice 
qu'elle  pouvait  tirer  de  sa  déchéance.  La  diplomatie 
royale  contrariait  ses  projets  d'agrandissement  en  Tur- 
quie et  en  Pologne;  elle  aurait  maiintenant  le  champ 
libre.  Elle  excitait  l'empereur,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi 
de  Suède  contre  la  Révolution  française;  plus  ils  seraient 
occupés  dans  l'Europe  occidentale,  moins  ils  la  gêne- 
raient en  Orient;  mais  elle  se  garda  bien  d'y  engager 
soit  un  rouble,  soit  un  soldat.  Toutes  ses  forces  n'étaient 
pas  de  trop  pour  la  réalisation  de  ses  propres  ambi- 
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tions.  Elle  s'empressait  de  pousser  vivement  la  guerre 
contre  les  Turcs  et  de  préparer  un  nouveau  démembre- 
ment de  la  Pologne. 

L'empereur  Joseph  II  avait  beaucoup  de  grands  pro- 
jets, qui  réussissaient  mal.  Il  avait  imaginé  de  centra- 
liser et  d'uniformiser  l'assemblage  disparate  de  toutes 
les  nations  hétérogènes,  qui  formaient  la  souveraineté 
des  Habsbourg.  En  même  temps,  comme  c'était  un 
prince  éclairé,  qui  se  piquait  de  principes  philoso- 
phiques, il  voulait  réformer,  dans  ses  Etats,  le  culte 
catholique.  Il  avait  supprimé  une  partie  des  ordres  mo- 
nastiques; il  avait  promulgué  une  constitution  reli- 
gieuse, qui  faisait  échec  aux  pouvoirs  du  pape,  et  met- 
tait l'Eglise  autrichienne  sous  sa  dépendance.  Enfin,  il 
prétendait  grouper  et  arrondir  ses  Etats,  en  échangeant 
avec  les  Wittelsbach,  ses  voisins,  leur  électorat  de  Ba- 
vière, contre  son  annexe  trop  éloignée  des  Pays-Bas. 
Toutes  ces  entreprises  échouaient  plus  ou  moins.  Les 
provinces,  dont  il  voulait  détruire  l'autonomie,  s'étaient 
liguées  avec  les  catholiques,  dont  il  blessait  les  cons- 
ciences, pour  la  défense  de  leurs  chartes,  de  leurs  fran- 
chises et  de  leur  culte.  Toute  la  monarchie  des  Habs- 
bourg en  était  profondément  troublée  et,  en  Brabant. 
les  protestations  devaient  aller  jusqu'à  l'insurrection  ou- 
verte. L'échange  bavarois  eut  un  résultat  encore  pire;  il 
faillit  déchaîner  la  guerre  avec  la  Prusse.  Louis  XVI 
s'interposa,  mais  le  projet  dut  être  abandonné.  Déçu 
dans  ses  ambitions  occidentales.  Joseph  II  se  retourna 
vers  l'Orient.  Il  fit  alliance  avec  Catherine  pour  unr 
guerre  commune,  contre  la  Turquie,  et  il  engagea  des 
pourparlers,  pour  un  nouveau  partage  de  la  Pologne. 

Toutes  ces  préoccupations  personnelles  ne  laissaient 
guère  à  l'empereur  le  loisir  de  s'occuper  des  infortunes 


—  so- 
dé sa  sœur,  la  reine  Marie-Antoinette.  Son  alliance  avec 
Louis  XVI,  dont  il  n'attendait  plus  de  profits,  lui  impor- 
tait beaucoup  moins  que  ses  nouveaux  liens  avec  la 
tzarine.  Sa  sensibilité  était  médiocre.  Son  hostilité  con- 
tre des  révolutionnaires,  qui  l'outrageaient,  le  mena- 
çaient et,  malgré  la  différence  des  principes,  montraient 
une  chaleureuse  sympathie  aux  Brabançons  insurgés, 
était  évidente;  mais  elle  ne  se  manifestait  que  par  un 
bon  accueil  aux  émigrés,  des  documents  diplomatiques, 
et  des  démonstrations  oratoires.  L'égoïsme  réglait  sa 
politique;  une  nouvelle  guerre  étrangère  eût  dérangé 
tous  ses  plans.  Il  avait  la  ferme  intention  de  ne  recou- 
rir à  une  intervention  armée  que,  s'il  y  était  absolument 
forcé,  ou  si  son  Intérêt  particulier  la  conseillait. 

En  réalité,  les  deux  seuls  amis  sincères  de  Louis  XVI 
étaient  le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Suède. 

Le  pacte  de  famille,  qui  nous  liait  à  la  monarchie  es- 
pagnole, était  plus  qu'une  alliance  :  c'était  une  union, 
que  resserrait  la  parenté  des  deux  rois  autant  que  l'in- 
térêt des  deux  royaumes. La  pensée  de  Louis  XVI  s'était 
réalisée  :  les  Pyrénées  n'étaient  p'ius  qu'un  mur  mi- 
toyen entre  deux  peuples  étroitement  unis.  La  France 
bénéficiait  de  la  marine  encore  importante  et  des  im- 
menses possessions  de  l'Espagne,  et  la  garantissait  con- 
tre les  convoitises  des  Anglais.  L'Espagne  conformait 
strictement  sa  politique  extérieure  à  la  politique  fran- 
çaise :  c'était  le  vaisseau  matelot,  qui  suit  le  vaisseau 
amiral.  La  Révolution  consterna  cette  fidèle  alliée  ;  la 
monarchie  bourbonienne  se  sentait  atteinte  à  la  fois 
dans  ses  amitiés  et  dans  ses  intérêts.  La  chute  de 
Louis  XVI  préparait  la  rupture  du  pacte  de  famille,  et 
mettait  en  péril  les  colonies  américaines.  Mais  l'Espa- 
gne était  faible  et  mal  armée;  ses  finances  étaient  peu 
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prospères;  son  armée  était  incapable  d'entreprendre  une 
guerre;  ses  nombreux  vaisseaux  manquaient  de  mate- 
lots. Elle  ne  pouvait  que  se  résigner  et  attendre,  in- 
quiète, mais  impuissante,  la  succession  des  événements. 

Le  roi  de  Suède,  Gustave  III,  n'était  pas  de  caractère 
à  -se  contenter  d'un  rôle  passif.  Il  avait  fait  ses  preuves 
de  courage  et  d'énergie,  et  réprimé  l'anarchie,  qui  dis- 
solvait son  royaume.  Mais  il  avait  plus  d'imagination 
que  de  jugement  et  rappelait  Charles  XII,  plus  que 
Gustave-Adolphe.  La  Suède  était  la  plus  vieille  alliée  de 
la  monarchie  française,  et  son  roi  était  sincèrement  dé- 
voué à  cette  alliance,  autant  par  sympathies  personnelles 
que  par  intérêt.  En  outre  des  subsides,  que  nous  lui 
versions,  il  s'était  épris  d'une  admiration  romanesque 
pour  la  reine  Marie-Antoinette.  Il  souffrait  de  ses  humi- 
liations, brûlait  de  venger  ses  outrages,  et  rêvait  une 
croisade  monarchique,  dont  il  serait  le  paladin.  Il  se 
heurta  partout  à  une  indifférence  déguisée  sous  de 
bonnes  paroles  diplomatiques.  L'Europe  était  beau- 
coup plus  préoccupée  de  la  guerre  turque,  qui  finissait, 
et  du  nouveau  partage  de  la  Pologne,  qui  se  préparait. 
L'impératrice  Catherine  prodiguait  les  encouragements, 
mais  réservait  ses  finances  et  son  armée;  les  autres  sou- 
verains éconduisaient  aimablement  le  roi  de  Suède,  en 
le  flattant  d'espérances,  qu'ils  étaient  bien  déterminés 
à  ne  pas  réaliser.  Une  secte  d'dlluminés  se  chargea  de 
faire  disparaître  cet  ardent  champion  de  la  monarchie. 
Le  16  mars  1792,  quelques  semaines  avant  que  l'Assem- 
blée législative  ne  déclarât  la  guerre  à  l'Autriche,  Gus- 
tave in  était  assassiné  à  Stockholm,  au  milieu  d'iin 
bal  masqué,  par  le  fanatique  Ankastroen. 
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III 


L'Assemblée  nationale  avait  solennellement  proclamé 
le  principe  d'une  politique  pacifique.  ((  La  nation  fran- 
çaise, avait-elle  décrété,  renonce  à  entreprendre  aucune 
guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  » 
Non  seulement  elle  conservait  le  système  du  recrute- 
ment de  l'armée,  par  des  enrôlements  volontaires,  mais 
elle  abolissait  même  la  milice,  et  la  remplaçait  par  une 
garde  nationale,  où  elle  appelait,  sous  peine  de  dé- 
chéance de  leurs  droits  civiques,  tous  les  citoyens 
actifs.  Son  aversion  pour  la  guerre  allait  jusqu'à  l'aban- 
don des  alliances  de  la  monarchie.  Les  Anglais,  spécu- 
lant sur  nos  embarras  intérieurs,  s'étaient  emparés 
d'une  possession  espagnole,  la  baie  de  Delagoa.  L'Es- 
pagne, conformément  aux  traités,  réclama  l'appui  de 
la  France,  et  Louis  XVI  proposa  l'armement  d'un  cer- 
tain nombre  de  navires.  La  majorité  de  l'Assemblée  re- 
fusa. C'était  la  rupture  du  Pacte  de  famille.  D'autre 
part,  l'alliance  autrichienne,  qu'attaquaient  violemment 
les  partis  de  gauche,  n'ex*istait  plus  guère  que  sur  le 
papier,  et  malheureusement  cet  isolement  se  produisait 
à  un  moment,  où  les  principes  et  la  politique  de  la  Ré- 
volution allaient  la  mettre  aux  prises  avec  l'Empire 
germanique.  Un  double  conflit  surgissait  des  décrets 
mêmes  de  l'Assemblée.  C'était  l'affaire  des  possession- 
nés  d'Alsace,  et  c'était  la  question  des  émigrés. 

L'Alsace,  jadis  terre  d'empire,  n'avait  été  soumise  ri 
la  souveraineté  du  roi  de  France  que  sous  des  restric- 
tions formelles  :  les  traités  de  Westphalie  stipulaient 
le  maintien  intégral  des  droits  et  des  privilèges  du  pays 
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et  de  ses  habitants.  La  monarchie  avait  strictement 
observé  cette  clause  :  jusqu'à  la  Révolution,  l'Alsace 
conservait  un  régime  distinct  des  autres  provinces  du 
royaume.  L'Assemblée  nationale  ne  voulut  tenir  aucun 
compte  de  cette  situation  particulière  ;  les  coutumes,  les 
franchises  et  les  droits  féodaux  furent  abdis  en  Al- 
sace, comme  sur  tout  le  territoire  français.  Malheureu- 
sement, les  terres  alsaciennes  n'avaient  pas  seulement 
des  propriétaires  français;  nombre  de  seigneurs  alle- 
mands y  possédaient  de  longue  date  des  fiefs  hérédi- 
taires; atteints  en  même  temps  dans  leurs  intérêts  ma- 
tériels et  dans  leurs  privilèges  honorifiques,  ils 
invoquèrent  les  stipulations  de  l'acte  d'annexion,  et 
saisirent  de  leurs  réclamations  l'empereur  et  la  diète 
germanique.  Le  conflit,  en  principe,  paraissait  insolu- 
ble; l'Allemagne  s'appuyait  sur  la  foi  des  traités;  la 
France  invoquait  la  déclaration  des  Droits  de  l'Homme 
et  la  souveraineté  nationale.  Seule,  une  transaction  était 
possible.  La  majorité  de  l'Assemblée  reconnaissait  le 
préjudice  subi  par  les  seigneurs  possessionnés  d' Al- 
sace et  semblait  admettre,  en  leur  faveur,  une  indem- 
nité équitable.  Mais  la  diète  de  Ratisbonne  repous- 
sait tout  système  de  compensations.  La  volonté  d'une 
des  parties,  alléguaient  ses  légistes,  ne  peut  modifier  un 
traité  international;  le  ministre  de  Prusse  allait  jusqu'à 
dire  que  la  rupture  du  traité  de  Westphalie  infirmait 
le  titre  de  la  France  sur  l'Alsace. 

La  question  des  émigrés  ne  mettait  pas  en  jeu  les 
principes  du  droit  public,  mais  n'en  était  que  plus 
irritante.  Les  Pays-Bas  et  surtout  les  principautés  ec- 
clés'iastiques  de  Trêves,  Mayence  et  Cologne,  ces  vieilles 
clientes  de  la  monarchie  française,  avaient  offert  asile 
au  comte  d'Artois   et  à   ses  compagnons   d'exil.  Co- 


—  43  — 

blence  était  devenu  une  sorte  de  capitale  de  l'émigra- 
tion. Ces  ennemis  de  la  Révolution  ne  se  contentaient 
pas  de  l'anatliématiser  :  ils  proclamaient  hautement 
l'intention  de  lui  faire  la  guerre.  Leurs  chefs  avaient 
constitué  une  sorte  de  gouvernement  in  partibus,  qui 
lançait  des  manifestes,  recrutait  des  troupes,  et  en- 
voyait des  ambassadeurs  près  des  puissances  euro- 
péennes. Ces  manœuvres  contre-révolutionnaires  exas- 
péraient lies  adversaires  de  l'ancien  régime.  L'Assemblée 
nationale  réclamait  la  dispersion  et  l'éloignement  des 
émigrés;  les  clubs  et  la  presse  fulminaient  contre  la 
grande  conspiration  de  Coblence,  et  prêchaient  l'inva- 
sion, à  main  armée,  des  principautés  ecclésiastiques. 
Les  électeurs  incriminés  faisaient  la  sourde  oredlle  aux 
représentations  diplomatiques  et,  contre  les  menaces  des 
démagogues,  en  appelaient  à  la  protection  de  la  Diète  et 
de  l'empereur. 

La  Constituante  désirait  sincèrement  la  paix,  et  l'em- 
pereur ne  souhaitait  nullement  la  guerre.  Aussi  malgré 
les  réclamations  des  posses^ionnés  d'Alsace,  les  décla- 
mations des  révolutionnaires,  et  les  instances  des 
émigrés  près  des  cours  étrangères,  tant  que  l'Assemblée 
siégea,  la  solution  de  ce  double  litige  resta  dans  le 
domaine  des  négociations  diplomatiques  et  des  discus- 
sions parlementaires.  L'avènement,  en  février  1790, 
d'un  nouvel  empereur,  Léopold  II,  semblait  devoir 
plutôt  promettre  l'apaisement.  Le  frère  et  successeur  de 
Joseph  avait  une  réputation  méritée  de  modération  et 
d'habileté.  Il  en  donna  inmiédiatement  des  preuves, 
calmant  les  agitations  intérieures,  suspendant  les  hos- 
tilités avec  les  Turcs,  déjouant  les  intrigues  de  la 
Prusse.  Ce  prince  politique  était  fermement  résolu  à 
ne  pas  prendre,  contre  la  France,  l'initiative  d'une 
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guerre  plus  ruineuse  qu'avantageuse.  Malheureusement, 
la  lamentable  fuite  de  Varennes,  l'arrestation  et  la  sus- 
pension de  son  beau-frère  Louis  XVI,  le  forcèrent  à 
rompre  le  silence.  En  proie  aux  obsessions  simulta- 
nées des  seigneurs  possessionnés,  de  la  Diète  germa- 
nique, des  émigrés  et  du  roi  de  Prusse,  il  crut  habile 
de  leur  donner  une  satisfaction  verbale.  Il  adressa  des 
notes  aux  différentes  cours,  pour  provoquer  une  pro- 
testation collective  de  l'Europe,  et  arrangea  une  entre- 
vue avec  Frédéric-Guillaume,  à  Pilnitz,  en  Saxe.  Les 
deux  souverains  allemands  convinrent  de  rédiger  en- 
semble un  manifeste  comminatoire;  les  formes  en 
étaient  calculées,  pour  donner  un  semblant  de  satis- 
faction aux  ennemis  de  la  Révolution,  sans  qu'ils 
prissent  eux-mêmes  d'engagements  positifs.  L'empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  sollicitaient  le  secours  de  l'Eu- 
rope, en  faveur  de  Louis  XVI,  au  sort  duquel  tous  les 
monarques  étaient  intéressés,  mais  ils  n'intervien- 
draient effectivement,  qu'au  cas  où  le  concours  una- 
nime de  toutes  les  puissances  leur  serait  assuré.  Comme 
ils  savaient  d'avance  que  cette  unanimité  était  impos- 
sible, et  que  notamment  l'Angleterre  garderait  la  neu- 
tralité, ce  manifeste  des  souverains  allemands  n'avait 
guère  que  la  portée  d'une  promesse  de  Gascon.  Telle 
fut  la  célèbre  déclaratlion  de  Pilnitz. 

Léopold  espérait  par  là,  sinon  éluder,  du  moins, 
ajourner  indéfiniment  la  question  de  l'intervention. 
Mais  l'heure  des  habiletés  diplomatiques  était  passée; 
le  manifeste  déchaîna  une  explosion  de  passions  belli- 
queuses. Emigrés  et  révolutionnaires  n'en  retinrent 
que  les  promesses  et  les  menaces,  sans  tenir  compte 
des  réserves,  qui  les  rendaient  inoffensives. 
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IV 


La  Constituante  était  restée  pacifique  jusqu'à  la  fin; 
l'Assemblée  législative  montra,  dès  le  début,  ses  inten- 
tions belliqueuses.  Philosophes,  avocats,  hommes  de 
lettres,  enthousiastes  des  héros  de  Tite-Live,  les  Bru- 
tus,  les  Sc'ipion,  les  Caton,  ces  grands  seigneurs  ro- 
mains, qu'ils  prenaient  naïvement  pour  des  démocrates, 
mélangeant  curieusement  leur  admiration  des  répu- 
bliques antiques,  et  leur  culte  pour  les  théories  de 
J.-J.  Rousseau,  les  nouveaux  députés  étaient  en  majo- 
rité des  idéologues,  qui  entendaient  soumettre  entière- 
ment la  politique  extérieure  et  intérieure  de  la  France 
aux  dogmes  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'Homme. 
Une  Constitution  monarchique,  si  impuissant  que  fût 
le  monarque,  ne  les  satisfaisant  pas,  leur  but  secret 
était  l'établissement  d'une  république.  Ils  espéraient  y 
arriver  par  le  moyen  d'une  guerre  étrangère,  qui  ébran- 
lerait le  trône,  en  même  temps  qu'elle  propagerait  leurs 
doctrines  à  travers  l'Europe. 

Les  deux  litiges,  que  la  Constituante  léguait  à  la 
Législative,  ne  prêtaient  pas  également  à  une  déclaration 
de  guerre.  Dans  l'affaire  des  possessionnés  d'Alsace, 
la  France  n'était  que  défenderesse.  L'empereur  traînait 
les  choses  en  longueur.  Il  était  difficile  de  le  faire  mar- 
cher malgré  lui.  La  question  des  émigrés  dépendait, 
au  contraire,  de  l'initiative  de  la  France.  Réclamant 
leur  éloignement,  elle  pouvait  acculer  la  Confédération 
germ.anique  à  un  ultimatum.  Les  provocations  de  l'émi- 
gration exaspéraient  d'ailleurs  l'opinion  publique. 
C'était,  de  toutes  façons,  un  excellent  motif  de  rup- 
ture. L'Assemblée  législative  n'était  pas  réunie  depuis 
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plus  de  vingt  jours,  lorsque  Brissot,  l'un  des  princi- 
paux orateurs  du  parti,  qu'on  appela  plus  tard  la 
Gironde,  monte  à  la  tribune,  réclame  des  mesures  sé- 
vères contre  les  émigrés  et  attaque  les  princes  étran- 
gers, qui  leur  accordent  l'hospitalité.  Le  ministère  est 
remanié  :  Delessart  succède  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  Montmorin.  C'était  un  partisan  de  la  paix, 
conmie  son  prédécesseur,  mais  le  ministère  de  la  guerre 
est  confié  au  comte  de  Narbonne,  ami  de  M™^  de  Staël, 
que  l'ambition  ralliait  aux  projets  belliqueux  de  l'As- 
semblée. A  la  fin  de  novembre,  un  autre  Girondin, 
Isnard,  avec  une  éloquence  enflammée,  attaque  les 
électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence,  jette  le  défi  à  l'em- 
pereur et  menace  tous  les  souverains  d'une  guerre  des 
peuples  contre  les  rois  «  qui  pourrait  changer  la  face 
du  monde  et  faire  trembler  tous  les  souverains  sur 
leurs  trônes  d'argile  ».  Narbonne,  en  même  temps,  mas- 
sait plus  de  150,000  hommes  à  la  frontière. 

Louis  XVI  cependant  s'efforçait  d'éviter  la  rupture. 
L'empereur  cédait  aux  injonctions  de  l'Assemblée  et 
renvoyait  les  émigrés  des  Pays-Bas.  Les  électeurs  de 
Mayence  et  de  Trêves  et  l'évêque  de  Spire  étaient  mis 
en  demeure  de  prendre  des  mesures  analogues  avant 
le  15  janvier  1792.  Ces  satisfactions  n'apaisaient  pas 
l'Assemblée.  Le  28  décembre,  Brissot  reparaît  à  la  tri- 
bune, y  étale  ses  théories  sur  la  politique  extérieure. 
La  guerre  contre  l'Europe,  affirme-t-il,  ne  l'effraye 
pas.  Excepté  l'Angleterre  et  la  Prusse,  qu'il  ménage,  il 
affiche  son  mépris  de  toutes  les  autres  puissances.  Il 
réclame  la  rupture  immédiate  des  relations  dinioma- 
tiques  avec  la  Suède,  la  Russie,  l'Espagne  et  le  pape. 
((  La  guerre,  concluait-il,  est  actuellement  un  bienfait 
national.  »  Les  princes  allemands  menacés  avaient  fait 
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appel  à  Tempereur.  Celui-ci,  ne  pouvant  se  dérober 
complètement,  envoie  à  Louis  XVI  une  note  diploma- 
tique. Il  y  proteste  de  son  attachement  à  l'alliance 
française;  il  promet  ses  bons  offices  auprès  des  élec- 
teurs, mais  il  avertit  le  roi  que,  si  les  troupes  françaises 
entrent  en  Allemagne,  le  maréchal  Bender  a  Tordre  do 
les  repousser  par  la  force.  En  fait,  la  cause  même  du 
conflit  disparaissait  peu  après  :  les  électeurs  cédaient 
aux  représentations  de  Tempereur,  et  congédiaient  les 
émigrés,  avant  la  date  fixée. 

Lre  communiqué  impérial,  loin  d'apaiser  les  colères 
des  pratisans  de  la  guerre,  semble  les  surexciter.  Le 
14  janvier  1792,  sur  un  rapport  du  Comité  diploma- 
tique, la  discussion  recommence.  Successivement,  les 
orateurs  de  la  Gironde,  Gensonné,  Brissot,  Isnard, 
exaltent  à  la  tribune  leur  haine  et  leurs  rancunes  con- 
tre l'Autriche.  Somme  toute,  depuis  le  renvoi  des  émi- 
grés par  Léopold  et  les  princes  allemands,  aucun  grief 
matériel  ne  subsistait.  Mais  la  majorité  de  l'Assemblée 
incriminait  maintenant  les  intentions  cachées  de  l'em- 
pereur. Un  décret  met  Léopold  en  demeure  de  décla- 
rer, avant  le  l®""  mars,  qu'il  entend  vivre  en  paix  et 
bonne  intelligence,  avec  la  nation  française,  et  renonce 
à  tout  traité  ou  convention  dirigés  contre  la  souverai- 
neté, l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation.  Son 
silence,  ainsi  que  toute  réponse  évasive  ou  dilatoire, 
seraient  regardés  comme  une  déclaration  de  guerre. 

L'Assemblée  voulait  ardemment  la  guerre.  L'empe- 
reur pressa  les  négociations  avec  la  Prusse,  et  conclut 
avec  elle,  le  7  février,  un  traité  d'alliance  défensive  :  les 
deux  souverains  se  promettaient  un  mutuel  appui,  au 
cas  où  l'AUemagne  serait  envahie.  Ces  précautions  pri- 
ses, l'Autriche  répondit  par  une  nouvelle  note.  Léo- 
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pold  affirmait  à  nouveau  son  désir  de  maintenir  la  paix 
et  rall'iance;  mais  il  critiquait  les  doctrines  révolu- 
tionnaires et  les  attaques  contre  les  souverains  de 
l'Europe;  il  rappelait  les  insultes  qu'on  lui  prodiguait, 
l'annexion  d'Avignon,  les  affaires  d'Alsace  et  refusait 
de  rompre  toute  entente  avec  les  puissances  euro- 
pénnes. 

Malgré  tout,  les  deux  souverains  s'efforçaient  encore 
d'éviter  la  guerre.  Mais  Léopold  mourait  le  1®*"  mars,  et 
Louis  XVI  congédiait  Narbonne.  L'émoi  fut  grand 
parmi  les  Girondins;  craignant  que  la  guerre  ne  leur 
échappât,  ils  résolurent  de  la  précipiter  par  un  véri- 
table coup  de  théâtre. 

Le  10  mars,  Brissot  remonte  à  la  tribune  et  propose 
la  mise  en  accusation  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Delessart,  Vergniaud  pousse  d'attaque  jusque  sur 
les  marches  du  trône  et,  dans  une  harangue  enflam- 
mée, montre  et  menace,  derrière  le  ministre,  les  Tui- 
leries, la  Cour  et  la  reine.  La  majorité  de  l'Assemblée 
vote  le  décret  d'accusation.  Louis  XVI,  contraint  et 
forcé,  cède  enfin;  il  renvoie  Delessart,  à  qui  son  oppo- 
sition à  la  guerre  allait  coûter  la  vie,  appelle  dans  son 
conseil  trois  amis  de  la  Gironde  et  confie  les  affaires 
étrangères  au  général  Dumouriez. 

Habile  et  énergique,  sans  scrupules  dans  l'intrigue, 
sans  idéal  dans  la  poilitique,  Dumouriez  avait  dépensé, 
sans  grand  honneur  ni  grand  profit,  des  qualités  supé- 
rieures d'audace  et  de  ruse,  non  moins  que  de  talent 
et  d'expérience,  dans  une  existence  déjà  longue  d'aven- 
turier militaire  et  de  diplomate  secret.  La  guerre  lui 
offrait  enfin  l'occasion,  tant  attendue,  de  se  tailler  un 
rôle  égal  à  sa  valeur  et  à  son  ambition.  II  adressa  aussi- 
tôt un  nouveil  ultimatum  à  l'Autriche.  L'empereur  était 
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mis  en  demeure  d'expulser  les  émigrés,  de  réduire  les 
troupes  des  Pays-Bas  et  de  rompre  les  traités  avec  les 
autres  puissances;  faute  d'une  déclaration  très  nette 
et  très  franche,  avant  le  15  avril,  l'état  de  guerre  était 
déclaré.  La  réponse  impériale  se  référa  purement  et 
simplement  aux  notes  précédentes.  «  L'empereur,  disait- 
elle,  avait  des  intentions  pacifiques  et  ne  faisait  aucun 
préparatif  de  guerre,  mais  il  ne  cesserait  son  entente 
avec  les  autres  puissances  que  lorsque  les  motifs  graves, 
qui  l'avaient  fait  naître,  auraient  disparu.  » 

Dumouriez  provoqua  immédiatement  la  rupture  :  le 
20  avril,  il  lut  à  l'Assemblée  un  long  rapport  qui  con- 
cluait à  déclarer  la  guerre  à  l' Autriche-Hongrie.  Le 
décret  fut  voté  presque  à  l'unanimité;  sept  voix  seule- 
ment le  repoussèrent. 

La  guerre,  où  les  Girondins  se  jetaient  avec  tant 
d'empressement,  rompait  délibérément  avec  toutes  les 
traditions  politiques  de  la  monarchie.  Pour  la  première 
fois,  depuis  François  P'',  toute  l'Allemagne  s'unissait 
contre  la  France.  Elle  ouvrait  la  série  de  ces  grandes 
luttes  révolutionnaires,  qui  allaient  durer  vingt-trois 
ans,  mettre  l'Europe  à  feu  et  à  sang  et  faire  périr  plu- 
sieurs millions  d'hommes. 


Les  Girondins  avaient  atteint  leur  premier  but  :  la 
guerre  était  déclarée  à  l'Autriche.  Le  second,  le  renver- 
sement du  trône,  allait  être  réalisé  par  contre-coup. 

Après  trois  mois  de  préparatifs^  une  armée  austro- 
prussienne  s'éfait  mise  en  mouvement.  On  jugea  bon  de 
la  faire  précéder  d'un  manifeste  qui  devait  rassurer 


-so- 
les bons  et  faire  trembler  les  méchants.  «  Les  troupes 
alliées,  déclarait  Brunswick,  entraient  en  France,  pour 
mettre  fin  à  l'anarchie  et  rétablir  l'autorité  du  roi. 
Ceux  qui  se  soumettraient,  seraient  protégés;  ceux  qui 
résisteraient,  subiraient  toute  la  rigueur  des  lois  de 
la  guerre.  »  Sommation  était  faite  de  mettre  le  roi  en 
liberté.  Les  membres  des  corps  législatifs  et  adminis- 
tratifs répondraient  personnellement  des  violences 
commises  contre  la  famille  royale.  S'il  lui  arrivait  mal- 
heur, la  capitale  serait  livrée  à  une  exécution  mili- 
taire. 

Ces  menaces  maladroites  exaspérèrent  le  patriotisme 
français.  Le  roi,  qu'on  prétendait  protéger,  constituait 
un  otage,  contre  lequel  les  orateurs  des  clubs  s'empres- 
sèrent de  déchaîner  les  fureurs  populaires.  Le  10  août, 
les  Tuileries  furent  prises  d'assaut  :  l'Assemblée,  auprès 
de  laquelle  Louis  XVI  s'était  réfugié,  le  suspendit  et  le 
livra  à  la  commune,  qui  l'emprisonna  dans  la  Tour 
du  Temple.  Le  généralissime  des  forces  alliées,  le  duc 
de  Brunswick,  avait  été  un  bon  lieutenant  de  Frédéric; 
il  se  montra  un  déplorable  capitaine.  En  poussant  droit 
sur  Paris,  il  eût  vraisemblablement  percé  le  faible  ri- 
deau de  troupes  désorganisées  et  démoralisées,  qui  bar- 
rait la  route.  Mais  il  était  imbu  des  méthodes  de  la 
guerre  de  Sept  ans.  Ses  colonnes,  traînant  des  équi- 
pages considérables,  s'avançaient  lentement,  pesam- 
ment. Le  19  août  seulement,  elles  franchissaient  la 
frontière  et,  bien  que  les  places  de  Longwy  et  de  Ver- 
dun eussent  capitulé  presque  sans  résistance,  en  trente 
jours,  l'armée  ennemie  n'avait  guère  gagné  que  vingt- 
cinq  lieues.  Ces  tâtonnements  et  ces  hésitations  permi- 
rent à  Dumouriez  d'établir  son  autorité,  de  concen- 
trer ses  forces,  et  de  leur  rendre  la  cohésion  et  la 
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confiance.  Les  deux  armées  s'affrontèrent  près  de 
Valmy.  Les  bataillons  français  subirent,  sans  être 
ébranlés,  une  violente  canonnade  des  artilleurs  prus- 
siens. Très  étonné,  Brunswick  n'engagea  même  pas  sé- 
rieusement son  infanterie,  et  abandonna  le  combat. 

Dumouriez,  rusé  diplomate  autant  qu'habile  géné- 
ral, mit  à  profit  l'étonnement  de  ses  adversaires.  Il 
engagea  des  pourparlers,  s'amusa  du  général  et  du  roi 
de  Prusse,  et  immobilisa  l'armée  ennemie  dans  les 
plaines  de  la  Champagne  pouilleuse,  où  des  pluies  con- 
tinuelles l'embourbèrent,  et  la  ruinèrent.  Joués,  affa- 
més, en  proie  à  la  dysenterie,  les  Prussiens  termi- 
nèrent, par  une  retraite  désastreuse,  cette  piteuse  cam- 
pagne. 

YI 

Le  lendemain  de  la  victoire  de  Valmy,  la  Convention, 
dans  sa  première  séance,  abolissait  la  royauté  et  pro- 
clamait la  République.  Ce  grand  événement  ne  boule- 
versait pas  seulement  le  régime  intérieur  de  la  France; 
il  allait  changer  complètement  le  principe,  le  but  et  le 
caractère  de  la  guerre  européenne. 

Brissot  et  Dumouriez,  les  principaux  artisans  de  la 
rupture,  étaient  encore  des  diplomates  de  l'ancienne 
école.  Ils  voulaient  renouveler  la  politique  extérieure, 
et  substituer  les  alliances  prussiennes  et  anglaises  aux 
alliances  autrichiennes  et  espagnoles.  Leur  système 
échouait  lamentablement  :  la  Prusse  nous  faisait  la 
guerre,  et  l'invasion  de  la  Belgique  allait  nous  mettre  en 
conflit  avec  l'Angleterre  :  mais  c'était  encore  un  sys- 
tème fondé  sur  des  calculs  politiques.  Le  parti  des  Jaco- 
bins, qui  va  rapidement  s'imposer  à  la  Convention,  et  la 
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dominer  jusqu'aux  jours  de  Thermidor,  prétend,  au 
contraire,  s'inspirer  exclusivement  des  conceptions  de 
l'idéologie  humanitaire.  Las  théoriciens  révolution- 
naires rejettent  dédaigneusement  les  calculs  et  les  com- 
binaisons politiques  de  l'ancien  régime.  Ce  sont  Iss 
croyants  et  les  apôtres  d'une  foi  nouvelle  :  ils  veulent 
regénérer  le  monde  et  fonder  le  bonheur  de  l'huma- 
nité sur  l'application  des  principes  du  contrat  social. 
Ils  n'ont  aucun  doute  sur  rinfaillibiiité  de  leur  doctrine. 
La  raison  même  s'exprime  par  leur  bouche,  et  se  réalise 
dans  leurs  décrets.  Jusqu'alors,  l'humanité  a,  de  siècle 
en  siècle,  misérablement  erré  :  toutes  les  sociétés  se 
sont  échafaudées  sur  des  bases  illogiques  et  désas- 
treuses. Il  faut  les  détruire  jusqu'aux  fondations  et  les 
réédifier  entièrement.  L'abolition  du  passé  nivellera  le 
sol,  où  la  cité  nouvelle  s'élèvera  sur  des  fondements 
strictement  rationnels.  Les  attardés,  dont  l'aveugle- 
ment résista  aux  lumières  de  la  Vérité,  ne  méritent 
ni  ménagement  ni  pitié.  Ce  sont  des  ennemis  du  genre 
humain  :  ils  méritent  d'être  anéantis.  Peu  importe  la 
multitude  de  victimes  et  de  catastrophes,  et  la  masse 
de  ruines,  que  ce  renversement  subit  de  la  société  pro- 
duira. Comme  des  chirurgiens,  qui  portent  le  fer  -et  le 
feu  dans  les  parties  gangrenées  (du  corps  humain,  les 
idéologues  n'ont  aucun  égard  à  la  douleur  des  patients. 
Les  souffrances  individuelles  sont  justifiées  par  les 
bienfaits  humanitaires. 

Le  premier  article  du  programme  est  la  destruction 
radicale  des  rois,  ces  monstres,  qui,  de  temps  immé- 
morial, tyrannisent  l'humanité.  On  ne  s'inquiète  pas  si 
l'Europe  presque  entière  est  monarchique.  La  foi,  qui 
soulève  les  montagnes,  ne  calcule  pas  les  forces  de  l'en- 
nemi. D'ailleurs,  la  lumière  de  la  raison,  dont  ces  apô- 
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très  portent  le  flambeau,  illuminera  les  peuples,  et  ses 
foudres  réduiront  les  tyrans  en  poussière.  L'exemple 
du  roi  de  France,  dont  le  procès  va  commencer,  fera 
trembler  ses  complices  couronnés,  et  leur  montrera  le 
châtiment,  dont  la  grande  insurrection  des  peuples  les 
menace. 

Les  premiers  et  rapides  succès  des  armées  françaises 
encouragent  tous  les  espoirs  révolutionnaires.  A  la  fin 
de  septembre,  les  troupes  républicaines  prenaient  Tof- 
fensive  sur  toute  la  frontière  de  l'Est.  Custine  nettoyait 
la  rive  gauche  du  Rhin  et  poussait  une  pointe 
jusqu'à  Mayence,  où  il  s'installait.  Anselme  s'emparait 
du  comté  de  Nice,  et  Montesquiou,  de  la  Savoie.  Ces 
conquêtes  s'étaient  opérées  presque  sans  combats  :  le 
roi  de  Sardaigne  et  les  princes-évêques  de  l'Allemagne 
rhénane,  livrés  à  eux-mêmes,  se  trouvaient  hors  d'état 
de  résister. 

Au  nord,  Dumouriez  envahissait  la  Belgique  :  il  em- 
portait d'assaut,  à  Jemmapes,  les  retranchements  des 
troupes  autrichiennes,  dont  la  retraite  ne  s'arrêta  qu'en 
Allemagne.  Les  Brabançons  accueillaient  les  Français 
comme  des  libérateurs,  et  Dumouriez  faisait  à  Bruxelles, 
le  14  novembre  1792,  une  entrée  triomphale. 

Sur  mer,  une  flotte  parcourait  les  côtes  italiennes  et, 
sou/s  la  menace  de  ses  canons,  forçait  le  roi  de  Napîes 
à  reconnaître  la  République. 

En  même  temps  que  la  conquête,  la  propagande  révo- 
lutionnaire s'organisait.  Dans  les  villes  conquises,  les 
généraux  ralliaient  les  partisans  des  idées  nouvelles,  et 
formaient  des  clubs,  sur  le  modèle  des  Jacobins.  On 
s'efforçait  d'y  attirer  le  peuple  :  on  y  proclamait  les 
principes  de  la  Révolution,  on  y  votait  des  adresses  à  la 
Convention,  pour  en  réclamer  aide  et  protection. 
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Ces  victoires  et  cette  propagande  des  idées  portèrent 
au  comble  l'exaltation  des  Jacobins.  Ils  virent,  dans  ces 
manifestations  plus  ou  moins  spontanées,  la  confirma- 
tion de  kurs  théories  politiques  et  sociales.  Les  peuples 
aspiraient  à  se  délivrer  de  leur  esclavage  ;  seules,  des 
bandes  de  mercenaires  les  maintenaient  encore  sous  le 
joug  des  rois.  Que  l'apparition  des  armées  républicaines 
mît  en  déroute  ces  satellites  de  la  tyrannie,  et  le  soulè- 
vement général  des  opprimés  briserait  toutes  les  en- 
traves du  vieux  monde.  La  majesté  de  la  Raison  régirait 
seule  les  nations  affranchies,  et  le  bonheur  du  genre 
humain  se  fonderait  sur  les  débris  des  trônes  ren- 
versés. 

La  guerre  n'existait  encore  qu'avec  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Sardaigne,  mais  les  Jacobins  n'hésitèrent 
pas  à  déclarer  que  la  proscription  révolutionnaire  de- 
vait frapper  tous  les  rois.  Le  monde  entier  ne  gémis- 
sait-il pas  dans  les  fers  des  tyrans  ?  Et  les  apôtres  des 
Droits  de  l'Homme  pouvaient-ils  fermer  les  oreiUes  aux 
plaintes  des  forçats  qui  voulaient  s'échapper  des  bagnes, 
où  les  despotes  les  enchaînaient  ? 

«  En  nous  députant  ici,  avait  dit  Danton,  la  nation 
française  a  créé  un  comité  général  d'insurrection  des 
peuples.  » 

La  Convention  crut  nécessaire  d'affirmer  ces  prin- 
cipes par  une  déclaration  solennelle.  Le  décret,  qu'elle 
vota,  le  19  novembre  4792,  était  im  appel  à  la  révolte  de 
tous  les  peuples  et  une  menace  pour  tous  les  souve- 
rains. 

((  La  Convention  Nationale  déclare,  au  nom  de  la 
nation  française,  qu*eUe  accordera  fraternité  et  secours 
à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  la  liberté,  et 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux  généraux  les 
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ordres  nécessaires  pour  porter  secours  à  ces  peuples,  et 
défendre  les  citoyens,  qui  auront  été  vexés  ou  qui  pour- 
raient l'être,  pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

Du  haut  du  fauteuil  présidentiel,  l'abbé  Grégoire,  en 
style  biblique,  jetait  l'anathème  sur  les  rois,  et  prophé- 
tisait leur  destruction  prochaine. 

((  Depuis  l'origine  des  sociétés,  s'écriait-il,  les  rois 
sont  en  révolte  contre  les  nations,  mais  les  nations  com- 
mencent à  s'élever  en  masse,  pour  écraser  les  rois.  La 
Raison,  qui  resplendit  de  toute  part,  révèle  d'éternelles 
vérités  :  elle  déroule  la  grande  charte  des  Droits  de 
l'Honmie,  l'épouvantail  des  despotes.  Semblable  à  la 
poudre,  plus  la  liberté  sera  comprimée,  plus  son  explo- 
sion sera  terrible.  Cette  explosion  va  se  faire  dans  les 
deux  mondes  et  renverser  les  trônes,  qui  s'abîmeront 
dans  la  souveraineté  des  peuples.  Il  arrive  donc,  ce  mo- 
ment, où  l'orgueil  stupide  des  tyrans  sera  humilié,  où 
les  négriers  et  les  rois  seront  l'horreur  de  l'Europe  pu- 
rifiée, où  leur  perversité  héréditaire  n'existera  plus  que 
dans  les  archives  du  crime.  » 

Quelques  semaines  après,  le  grand  financier  de  la 
Convention,  Cambon,  avec  un  sens  pratique  de  négo- 
ciant, précisait  les  confiscations  pécuniaires,  qui  indem- 
niseraient la  République  des  dépenses  de  cette  guerre 
pour  l'affranchissement  des  peuples.  Dans  les  pays  en- 
vahis, les  biens  meubles  et  immeubles  du  fisc,  des  sou- 
verains, de  leurs  partisans,  des  établissements  publics, 
des  corps  et  communautés  laïcs  et  religieux,  gageraient 
les  dépenses  de  la  guerre.  La  République  prélèverait  ses 
frais  :  le  reste  serait  remboursé  comptant.  Le  IS  dé- 
cembre 1792,  la  Convention  adopta  cette  proposition. 

Le  procès  de  Louis  XVI,  que  la  Convention  poursuit, 
n'est  qu'un  épisode  de  cette  guerre  à  mort  contre  les 
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rois.  Les  modérés  invoquent  son  inviolabilité  constitu- 
tionnelle: les  Girondins  cherchent  des  thèmes  d'accusa- 
tion dans  sa  correspondance  secrète  avec  son  beau-frère, 
l'empereur,  ou  dans  la  défense  sanglante  des  Tuileries; 
les  Jacobins  ne  s'embarrassent  pas  de  pareilles  chicanes. 
C'est  le  principe  de  la  royauté,  qu'ils  veulent  frapper 
dans  la  personne  du  roi.  Point  n'est  besoin  d'alléguer 
des  charges  personnelles  :  le  crime  d'être  roi  mérite  la 
mort.  Un  tyran  est  hors  la  loi  :  il  n'a  même  pas  droit 
aux  garanties  et  aux  formes  judiciaires  des  criminels 
de  droit  commun;  c'est  un  ennemi  du  genre  humain, 
dont  il  faut  purger  la  terre.  Puisque  la  Convention  tient 
sous  ses  verrous  un  de  ces  monstres,  qui  désolent  et  dés- 
honorent l'humanité,  il  faut  en  faire  un  exemple,  qui 
épouvante  ses  complices  couronnés.  Les  peuples  ne  con- 
damnent pas  les  rois  :  ils  les  replongent  dans  le  néant. 
Telle  est  la  thèse  des  orateurs  de  la  Montagne,  que  le 
plus  pratique  et  le  plus  sensé  des  Jacobins,  Danton, 
allait  confirmer  par  son  vote  de  mort  :  ((  On  ne  frappe 
les  rois  qu'à  la  tête.  » 

Le  procès  et  le  supplice  de  Louis  XVI  étaient  un  défi 
jeté  à  tous  les  souverains.  C'était  le  prélude  de  la  croi- 
sade révolutionnaire.  Dans  leur  fièvre  d'exaltation,  les 
idéologues  jacobins  ne  s'effrayaient  pas  d'affronter  tous 
les  souverains.  La  guerre  des  peuples  contre  les  rois  ne 
doit-elle  pas,  selon  l'expression  d'Isnard,  changer  la  face 
du  monde,  et  faire  irembler  les  tyrans  sur  leurs  trônes 
d'argile  ?  Ils  n'hésitent  pas  à  déclarer  la  guerre  à  pres- 
que toute  l'Europe. 

Depuis  l'invasion  des  Pays-Bas,  un  conflit  avec  l'An- 
gleterre était  inévitable  :  elle  ne  pouvait  souffrir  les 
ports  flamands  aux  mains  des  Français.  Quand  la  Con- 
vention avait  fait  appel  à  l'insurrection  des  peuples,  elle 
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avait  retiré  son  ambassadeur;  à  l'annonce  du  régicide, 
elle  congédiait  l'ambassadeur  français.  Néanmoins  la 
paix  n'était  pas  encore  officiellement  rompue.  La  Con- 
vention prit  les  devants.  Ce  fut  encore  Brissot,  l'infati- 
gable boute-feu  du  grand  incendie  européen,  qui  se 
chargea  du  rapport.  Il  y  engloba  la  Hollande  :  contre 
elle,  il  n'y  avait  pas  de  grief,  mais  le  stadthouder  était 
ami  de  l'Angleterre,  et  Dumouriez  se  proposait  d'envahir 
ce  pays.  Le  1^'  mars  1795,  la  guerre  fut  déclarée  aux 
deux  nations. 

L'Espagne  était  hors  d'état  de  se  battre,  et  n'aspirait 
qu'à  la  paix  :  mais  c'était  une  monarchie  bourbo- 
nienne. Son  ambassadeur  était  intervenu  en  faveur  de 
Louis  XVL  On  l'accusa  de  renforcer  ses  garnisons,  de 
vexer  les  révolutionnaires,  de  ne  pas  répondre  aux  notes 
diplomatiques  de  la  République.  Bref,  le  7  mars,  la 
Convention  vota  la  guerre.  Le  défi  était  ainsi  jeté  à  la 
plupart  des  souverains  de  l'Europe.  Depuis  avril  1792, 
en  moins  de  onze  mois,  l'Assemblée  Législative  et  la 
Convention  avaient  déclaré  successivement  la  guerre  à 
l'Autriche,  à  la  Prusse,  au  Pape,  à  la  Sardaigne,  à  l'An- 
gleterre, à  la  Hollande  et  à  l'Espagne.  L'Allemagne  avait 
été  envahie  dès  septembre  1792,  et  la  Diète  germanique, 
le  22  mars,  se  joignait  aux  autres  puissances.  Catherine 
était  trop  occupée  à  s'approprier  la  Pologne,  pour  se 
mêler  effectivement  à  la  lutte,  mais  son  hostilité  n'était 
pas  douteuse.  Le  Danemark,  la  Suède,  récemment  révo- 
lutionnée, le  Portugal,  la  Suisse  et  quelques  petits  Etats 
italiens,  gardaient  seuls  la  neutralité. 

Cette  guerre  du  peuple  français,  contre  les  rois  de 
l'Europe,  nécessitait  un  énorme  accroissement  des  forces 
militaires.  L'armée  royale,  avec  son  recrutement  volon- 
taire, ne  comptait,  en  1789,  qu'environ  180,000  hommes. 
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C'était  assez  pour  une  politique  d'équilibre  européen 
mais  la  croisade  révolutionnaire  exigeait  bien  davantage. 
L'Assemblée  Nationale  et  la  Législative  avaient  levé  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux,  qui  devaient  former 
une  armée  distincte  de  l'armée  régulière.  La  Convention 
commença  par  voter  l'amalgame  des  deux  troupes  :  aux 
vieux  régiments,  on  substitua  des  demi-brigades,  qui  se 
composaient  d'un  bataillon  de  ligne,  et  de  deux  batail- 
lons de  volontaires.  Ce  mélange  renforçait  les  uns,  et 
disciplinait  les  autres,  mais  il  n'accroissait  pas  le 
nombre  des  combattants.  L'appel  aux  volontaires  ne 
rapportait  plus  rien  :  les  enthousiastes  étaient  déjà  par- 
tis, les  autres  se  dérobaient.  La  Convention  inaugura*  un 
mode  de  recrutement,  devant  lequel  la  monarchie  avait 
toujours  reculé.  Elle  décréta  le  principe  du  service  uni- 
versel et  obligatoire.  Le  24  février  1793,  une  première 
levée  de  300,000  recrues  était  votée  :  tous  les  hommes  de 
18  à  40  ans,  célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  étaient 
mis  en  réquisition.  Dans  chaque  commune,  le  tirage  au 
sort,  ou  le  suffrage  des  appelés,  devait  désigner  les 
noms  de  ceux  qui  partiraient,  jusqu'à  ce  que  le  contin- 
gent fût  complet. 

Cependant  les  affaires  empiraient  :  au  dehors,  le  sou- 
lèvement général  des  peuples  contre  les  rois,  qu'escomp- 
taient les  Jacobins,  tardait  encore,  et  les  opérations  mili- 
taires ne  répondaient  plus  aux  succès  du  début.  Prus- 
siens et  Autrichiens  s'étaient  ressaisis  :  ils  avaient  con- 
centré leurs  forces,  et  reprenaient  partout  l'offensive. 
L'invasion  de  la  Hollande  échouait,  et  Dumouriez  per- 
dait la  bataille  de  Neerwinden.  Aigri,  suspect,  déchu  de 
ses  ambitions,  il  essayait  d'entraîner  ses  troupes  contre 
la  Convention,  n'y  réussissait  pas,  et  se  réfugiait  dans 
le  camp  ennemi.  Les  Autrichiens  forçaient  la  frontière 
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du  Nord.  Sur  k  Rhin,  Gustine  battait  en  retraite  jus- 
qu'en Lorraine.  Mayence  était  investi,  et  une  tentative 
sur  Trêves  ne  réussissait  pas.  La  Vendée  se  soulevait  et 
repoussait  les  troupes  républicaines.  Lyon,  Marseille, 
Toulon  s'insurgeaient  contre  les  Jacobins  :  Condé,  Va- 
lenciennes  et  Mayence  capitulaient.  Les  armées  républi- 
caines reculaient  partout.  A  la  fin  de  juillet,  un  quart 
de  la  France  était  en  insurrection  contre  le  gouverne- 
ment conventionnel,  les  frontières  étaient  ouvertes,  la 
Flandre  envahie,  et  l'Alsace,  très  menacée. 

Les  trois  cent  mille  hommes  déjà  levés  ne  suffisaient 
plus  :  le  Comité  de  Salut  Public  mit  en  réquisition  la 
nation  tout  entière.  Barrère  fit  le  rapport,  qu'un  décret 
du  23  août  adopta.  Tous  les  hommes,  femmes  et 
enfants,  jeunes  gens  et  vieillards,  valides  et  invalides, 
étaient  levés  en  masse.  «  De  ce  moment,  jusqu'à  celui  où 
les  ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, tous  les  Français  sont  en  réquisition  perma- 
nente pour  le  service  des  armées.  Les  jeunes  gens  iront 
au  combat;  les  gens  mariés  forgeront  les  armes  et  trans- 
porteront les  subsistances;  les  femmes  feront  des  tentes; 
les  enfants  mettront  les  vieux  linges  en  charpie;  les 
vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques,  pour 
exciter  le  courage  des  guerriers,  la  haine  des  rois  et 
l'Unité  de  la  République. 

«  La  levée  sera  générale  :  les  citoyens,  non  mariés,  ou 
veufs  sans  enfants,  de  18  à  2S  ans,  marcheront  les  pre- 
miers; ils  se  rendront  sans  délai  au  chef-lieu  de  leur 
district,  ils  s'exerceront  tous  les  jours  au  maniement 
des  armes,  en  attendant  l'ordre  de  départ...  » 
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L'idéologie  jacobine  révolutionnait  le  militaire, 
comme  elle  avait  révolutionné  le  civil.  Elle  introduisait 
dans  le  monde  un  nouveau  principe  de  guerre,  et,  pour 
le  faire  triompher,  établissait  l'impôt  du  sang  :  elle 
inaugurait  la  guerre  humanitaire,  et  elle  instituait  le 
système  de  la  nation  armée. 

Cette  double  innovation  allait  transformer  complète- 
ment le  caractère  des  luttes  futures. 

Les  guerres  d'ancien  régime  étaient  de  simples  con- 
flits d'intérêts  :  leur  objet  était  précis  et  limité.  On  se 
battait  pour  l'acquisition  d'un  avantage  matériel  déter- 
miné. La  dépense  d'hommes  et  d'argent  était  propor- 
tionnée à  l'importance  généralement  médiocre  du  but. 
On  n'arme  pas  un  million  d'hommes,  pour  acquérir 
quelques  pays  de  frontière.  La  guerre  humanitaire,  au 
contraire,  se  propose  un  but  immatériel  et  illimité.  Les 
assemblées  révolutionnaires  proclament  leur  désinté- 
ressement territorial  :  elles  répudient,  au  moins  en 
théorie,  toute  intention  de  conquête.  Ce  qu'elles  pour- 
suivent, c'est  le  triomphe  d'une  idée.  Elles  veulent  sou- 
mettre le  monde  au  règne  des  Droits  de  l'Homme,  et 
exterminer  tous  les  tyrans.  Le  but  est  immense  :  c'est  la 
révolution  universelle.  Il  faut  régénérer  l'humanité  et, 
pour  l'entreprendre,  ce  n'est  pas  trop  de  mettre  à  son 
service  toutes  les  forces  de  la  nation.  La  jeunesse  fran- 
çaise tout  entière  sera  dévouée  à  cette  victoire  des 
grands  principes  humanitaires. 

Les  guerres  d'ancien  régime  n'employaient  guère  que 
des  armées  de  métier.  Le  peuple  ne  se  battait  que  par 
procuration  :  il  payait  des  champions,  qui  soutenaient 
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les querelles  des  rois.  Les  citoyens  paisibles  n'étaient 
pas  exposés  sur  les  champs  de  bataille.  La  Révolution 
supprime  les  soldats  professionnels,  ces  satellites  des 
tyrans,  mais  elle  militarise  toute  la  nation.  La  réquisi- 
tion enrôle  tous  les  hommes  valides.  Désormais  l'impôt 
du  sang  décimera  tous  les  foyers.  Les  premiers-nés  des 
familles  seront  marqués  pour  la  guerre,  et  devront  sacri- 
fier leur  jeunesse  et  leur  vie  au  service  de  la  patrie. 
L'obligation  se  déduit  logiquement  des  principes   du 
Contrat  social.  L'Etat  appartient  à  tous  les  citoyens, 
mais  tous  les  citoyens  appartiennent  à  l'Etat.  Il  peut  en 
disposer  entièrement,  selon  ses  intérêts  et  ses  besoins. 
Chacun  est  tenu  de  prendre  les  armes  pour  la  défense 
des  droits,  qui  lui  sont  communs  avec  la  nation. 

Par  l'application  de  ce  nouveau  principe,  les  luttes 
futures  vont  prendre  un  accroissement  énorme  et  un 
acharnement  extrême.  Les  combattants  ne  sont  plus  des 
professionnels,  qui  font  un  métier,  et  proportionnent  le 
zèle  à  la  solde  :  ce  sont  des  patriotes,  qui  se  battent  pour 
leur  propre  cause,  et  dont  le  cœur  inspire  le  dévoue- 
ment et  l'héroïsme.  Le  tournoi  ensanglanté  d'au- 
trefois se  change  en  tm  duel  au  dernier  sang,  où  les 
adversaires  défendent,  jusqu'à  la  mort,  leur  patrie,  leurs 
foyers  et  leurs  convictions.  La  guerre  n'est  plus  une 
querelle  de  princes,  qui  se  disputent  quelque  territoire 
contesté  :  c'est  le  choc  furieux  de  peuples,  dont  l'indé- 
pendance ou  rexistenoe  même  sont  en  jeu. 

La  nation  armée  jette  sur  les  champs  de  bataille  tous 
ses  citoyens  militarisés  par  centaines  de  mille,  sinon 
par  millions.  Les  morts  sont  quintuplés  et  décuplés.  On 
ne  s'attarde  plus  aux  savantes  manœuvres  d'autrefois. 
On  fonce  brutalement  sur  l'ennemi;  on  l'attaque  de 
front,  pour  le  percer  et  pour  le  rompre;  on  marche  droit 
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sur  sa  capitale;  on  s'efforce  de  le  frapper  à  la  tête  ou 
au  cœur. 

Pour  trouver  des  précédents  à  l'acharnement  et  à 
l'universalité  des  luttes  qui  s'engagent,  il  faut  remonter 
jusqu'aux  guerres  religieuses  d'autrefois.  C'est  une 
véritable  religion,  que  les  idéologues  professent,  la  reli- 
gion de  l'humanité,  et  l'idéologie  a  le  caractère  d'un 
dogme  laïcisé.  Sans  doute,  le  culte  de  la  Raison  repousse 
les  croyances  surnaturelles  du  mysticisme;  à  la  révéla- 
tion, il  substitue  la  métaphysique;  à  la  foi,  des  axiomes; 
à  la  félicité  céleste,  le  bonheur  du  genre  humain.  Mais 
les  fanatiques  humanitaires  ne  sont  pas  moins  intolé- 
rants, que  les  théologiens  de  jadis.  Leur  confiance  dans 
l'infaillibilité  de  leurs  théories  a  toute  l'intransigeance 
d'une  foi.  Ils  ne  se  font  aucun  scrupule  de  convertir  et 
de  détruire  les  incrédules  par  la  force,  et  de  soumettre 
le  monde  à  leurs  idées  par  le  fer  et  par  le  feu.  Ne  pos- 
sèdent-ils pas  les  formules,  qui  doivent  changer  les  des- 
tinées de  l'humanité  ?  Leurs  adversaires  sont  des  enne- 
mis de  la  Vérité  et  de  la  Raison.  Ils  sont  en  droit  de 
les  excommunier,  et  de  les  exterminer,  comme  de  sim- 
ples hérétiques. 

VIII 

La  supériorité,  que  l'armement  de  toute  la  nation  con- 
férait aux  armées  de  la  République,  se  manifesta  aussi- 
tôt sur  les  champs  de  bataille.  C'est  dans  le  courant  de 
septembre  1793,  que  les  contingents  de  la  première  ré- 
quisition de  trois  cent  mille  honmies  paraissent  sur  le 
front  :  dès  lors,  les  troupes  renforcées  reprennent  par- 
tout l'avantage. 

Le  8  septembre,  Houchard  gagne  la  bataille  d'Hond- 
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schoote;  au  commenoement  d'octobre,  l'insurrection  de 
Lyon  succombe;  les  15  et  16,  Jourdan  bat  le  prince  de 
Gobourg,  à  Wattignies;  le  17,  dans  l'ouest,  la  grande 
armée  vendéenne  est  mise  en  déroute  devant  Gholet. 
Dans  le  midi,  les  Anglais  et  les  Espagnols  évacuent  Tou- 
lon, le  19  décembre.  En  Allemagne,  Hoche,  après  quel- 
ques échecs,  reprend,  le  27  décembre,  les  lignes  de  Wis- 
sembourg,  rejette  les  Autrichiens  au  delà  du  Rhin,  re- 
foule les  Prussiens  jusqu'à  Mayence,  et  va  hiverner  dans 
le  Palatinat.  Maintenant  les  recrues  de  la  grande  réqui- 
sition affluent  dans  les  dépôts  et  sur  le  front.  A  la  fin 
de  1793,  près  de  six  cent  mille  hommes  sont  déjà  sous 
les  armes. 

L'hiver  retarde  les  opérations,  mais,  au  printemps,  les 
armées  républicaines  reprennent  leur  élan  victorieux. 
Partout  elles  foncent  droit  sur  l'ennemi,  qui  est  rompu 
et  recule.  Les  Anglais  et  les  Autrichiens  sont  partout 
battus.  Bruxelles  est  pris,  la  Flandre  reconquise,  la 
Hollande  envahie.  En  Allemagne,  les  Prussiens  vaincus 
évacuent  le  Palatinat  :  sauf  une  ou  deux  forteresses, 
toute  la  rive  gauche  du  Rhin  tombe  en  notre  pouvoir. 
Dans  les  Pyrénées,  Dugommier  enlève  le  camp  fortifié 
de  Boulon  ;  dans  les  Alpes,  les  retranchements  piémon- 
tais  sont  forcés.  En  quinze  mois,  les  troupes  de  métier 
des  souverains  coalisés  ont  été  écrasées.  La  nation  armée 
déborde  hors  des  frontières  de  l'ancien  royaume  et  at- 
teint les  limites  naturelles  de  la  France  :  le  Rhin,  les 
Alpes,  les  Pyrénées. 

IX 

^  Un  grand  peuple  civilisé  ne  peut  rester  longtemps  en 
proie  à  la  terreur.  De  jour  en  jour,  à  rintérieur,  l'idéo- 
logie révolutionnaire  perdait  son  prestige  et  son  crédit. 
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Elle  faisait  couler  le  sang,  mais  ne  donnait  pas  de  pain. 
Le  9  thermidor  abattit  le  groupe  des  sectaires  du 
Contrat  social.  Leur  chef,  Robespierre,  dominait  la 
Convention  depuis  la  proscription  des  Girondins.  Sec, 
maigre,  sobre,  correct,  les  lèvres  pincées,  les  cheveux 
poudrés,  sans  autre  passion  qu'un  immense  orgueil,  il 
guillotinait,  par  amour  de  l'humanité;  puisqu'il  possé- 
dait une  formule  infaillible  pour  faire  le  bonheur  du 
peuple,  ses  adversaires  étaient  les  ennemis  du  genre 
humain.  Il  les  exterminait  sans  pitié.  Il  se  glorifiait 
d'être  incorruptible.  Ce  fut  ce  qui  le  perdit.  Les  modé- 
rés, qu'il  épouvantait,  n'auraient  jamais  osé  l'attaquer 
en  face.  Mais  plusieurs  des  représentants  en  mission, 
contre  qui  s'élevaient  les  clameurs  des  villes  dévastées, 
craignirent  qu'il  ne  leur  demandât  des  comptes. 
C'étaient  les  Tallien,  les  Fouché,  les  Collot  d'Her- 
bois,  les  Carrier,  gens  d'audace  et  de  ressources,  qui 
jouaient  leur  vie.  Ils  entraînèrent  les  trembleurs  du 
Marais.  A  la  tribune  de  la  Convention,  la  voix  de  Robes- 
pierre fut  étouffée  sous  les  huées.  Décrété  d'accusation, 
empoigné,  la  mâchoire  brisée,  il  fut  expédié  à  l'écha- 
faud. 

A  les  juger  d'après  la  stricte  morale,  les  Thermido- 
riens valaient  moins  que  les  Robespierristes.  C'était  la 
victoire  des  corrompus  sur  les  fanatiques.  Mais  ce  coup 
d'Etat  de  la  peur  s'acheva  en  réaction  de  la  pitié.  On 
cessa  de  couper  des  têtes  :  les  prisons  s'entr'ouvrirent; 
la  masse  des  suspects  respira.  Le  programme  idéolo- 
gique de  la  Révolution  échouait  lamentablement;  mais 
l'élan  et  l'énergie,  que  la  foi  humanitaire  inspirait, 
avaient  produit  des  résultats  considérables.  La  coalition 
européenne  était  vaincue  et  repoussée  :  les  armées 
s'étaient  avancées  jusqu'aux  limites  naturelles    de   la 
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France.  Les  Thermidoriens  étaient  des  gens  pratiques, 
qui  ne  dédaignaient  pas  les  bénéfices.  Ils  n'avaient  plus 
la  prétention  de  culbuter  tous  les  trônes  de  l'Europe. 
Ils  songèrent  à  utiliser,  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
patrie  française,  cette  immense  dépense  de  sang  et 
d'héroïsme.  Le  Comité  de  Salut  Public  reçut  l'autori- 
sation d'engager  des  pourparlers  de  paix. 

La  Prusse  et  l'Espagne  étaient  les  plus  lasses  de  la 
guerre.  L'Espagne  ne  s'était  battue  que  contrainte  et 
forcée.  La  Prusse,  habituée  aux  opérations  fructueuses, 
était  excédée  de  dépenser  sans  profit  ses  soldats  et  son 
argent.  Son  antipathie  contre  l'Autriche  s'était  aigrie 
par  leurs  défaites  communes  :  elle  éprouvait  une  joie 
maligne  à  se  tirer  d'affaire,  en  la  laissant  dans  l'em- 
barras. 

Un  diplomate  d'ancien  régime,  Bai'thélemy,  négocia 
le  traité  de  Bâle.  La  France  gardait  la  possession  provi- 
soire de  la  rive  gauche  du  Rhin,  jusqu'à  la  paix  défi- 
nitive avec  l'Empire  germanique.  La  Prusse,  en  outre, 
promettait  ses  bons  offices  près  des  Etats  et  princes  de 
r  Allemagne. 

La  paix  avec  la  Hollande  suivit  de  près  :  elle  nous 
cédait  la  Flandre  hollandaise,  Maestricht,  Venloo,  abo- 
lissait le  Stathouderat,  et  nous  promettait  aide  et  alliance 
contre  l'Angleterre. 

Ce  fut  ensuite  le  tour  de  l'Espagne,  qui  nous  aban- 
donna la  colonie  de  Saint-Domingue. 

L'Autriche,  l'Angleterre  et  la  Sardaigne  restaient  en 
armes.  La  lutte  continua,  sur  le  Rhin,  avec  des  alter- 
natives de  revers  et  de  succès.  Mais  en  Italie,  les  fou- 
droyantesi^  victoires  d'un  général  de  vingt-sept  ans 
allaient  amener  la  défaite  décisive  de  la  coalition. 
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Chargé,  au  mois  de  mars  1796,  du  commandement  en 
chef  de  l'armée  des  Alpes,  Napoléon  Bonaparte,  en 
treize  mois,  envahissait  l'Italie,  mettait  hors  de  cause  le 
Piémont,  détruisait  trois  armées  autrichiennes,  fran- 
chissait les  Alpes  italiennes,  menaçait  Vienne  et  forçait 
les  plénipotentiaires  de  l'Empereur  à  signer  les  prélimi- 
naires de  Léoben.  Entre  temps,  il  révolutionnait  le 
nord  et  le  centre  de  l'Italie,  détrônait  le  duc  de  Modène, 
rançonnait  les  Etats  romains,  le  duc  de  Toscane,  la 
République  de  Gênes,  et  fondait,  avec  le  duché  de  Mo- 
dène et  les  légations  arrachées  au  Pape,  une  république 
sœur,  la  république  Cispadane.  En  redescendant  des 
Alpes  Juliennes,  une  de  ses  divisions  marcha  sur 
Venise,  qui,  hors  d'état  de  se  défendre,  capitula.  L'an- 
tique et  célèbre  république  allait  servir  de  monnaie 
d'échange,  dans  les  négociations  avec  l'Autriche. 

Pendant  les  six  mois,  que  traînèrent  les  pourparlers 
de  paix,  Bonaparte  remania  encore  la  nouvelle  Italie. 
Le  Sénat  de  Gênes  fut  renversé,  et  céda  la  place  à  une 
constitution  démocratique.  Le  Milanais,  jusque-là  ré- 
servé, fut  converti  en  une  nouvelle  république-sœur,  la 
république  Cisalpine,  à  laquelle  on  annexa  la  récente 
république  Cispadane. 

L'Autriche  accepta  enfin  les  faits  accomplis.  Le 
17  octobre  1797,  ses  plénipotentiaires  signaient  la  paix 
à  Campo-Formio.  L'empereur  nous  cédait  les  Pays-Bas, 
et  nous  confirmait  la  possession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  y  compris  Mayence.  Notre  cliente  la  république 
Cisalpine  était  dotée  de  la  Lombardie,  de  la  Valteline, 
du  duché  de  Modène,  de  la  Romagne,  des  Légations,  de 
Mantoue,  et  portait  ses  frontières  jusqu'à  l'Adige.  En 
compensation,  nous  livrions  à  l'Autriche  tout  ce  qui 
restait  dos  possessions  de  la  république  de  Venise  :  le 
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Frioul,  ri  strie,  la  Dalmatie  et  Cattaro.  Les  îles  Ioniennes 
nous  étaient  réservées. 

La  victoire  acquise,  le  Directoire  aspirait  à  se  débar- 
rasser du  vainqueur.  Son  prestige  et  sa  popularité  inspi- 
raient des  inquiétudes  justifiées  aux  politiciens  mé- 
diocres, que  le  jeu  des  institutions  parlementaires  élevait 
au  pouvoir.  Aussi  accueillit-on  avec  empressement  son 
aventureux  projet  d^une  expédition  en  Egypte.  Le  but 
avoué  était  de  couper  aux  Anglais  la  route  de  l'Inde; 
mais  les  motifs  réels  étaient  vraisemblablement,  de  part 
et  d'autre,  moins  patriotiques.  Le  Directoire  désirait 
éloigner  un  triomphateur,  qui  ^ui  portait  ombrage; 
Bonaparte  espérait,  sans  doute,  se  tailler,  dans  l'Orient 
immense  et  mal  défendu,  un  empire  à  la  mesure  de  son 
génie. 


La  paix  avec  l'Autriche  n'amena  pas  la  suppression 
du  service  militaire  obligatoire  :  au  contraire,  le  Direc- 
toire le  régularisa  et  le  rendit  permanent.  A  la  réquisi- 
tion, qui  pouvait  n'être  qu'un  expédient  temporaire,  il 
substitua  la  conscription,  qui  instituait  définitivement 
l'impôt  du  «sang.  Par  la  loi  du  19  fructidor  an  VI 
(5  septembre  1798),  le  principe  de  la  nation  armée  est 
définitivement  maintenu.  Tout  Français  est  soldat  et  se 
doit  à  la  patrie.  Toutefois,  jusqu'à  nouvel  ordre  on 
n'enrégimente  d'abord  que  les  classes  les  plus  jeunes. 
Tous  les  hommes  valides  de  20  à  25  ans  doivent 
être  inscrits  sur  des  listes  de  recrutement.  Les  légis- 
lateurs déterminent  le  contingent  de  chaque  année. 
La  levée  commence  par  la  classe  la  plus  jeune  et  conti- 
nue jusqu'au  complément  du  chiffre  fixé.  Le  service, 
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en  temps  de  paix,  se  termine  à  25  ans,  mais  en 
temps  de  guerre,  sa  durée  est  illimitée  :  il  se  prolonge 
jusqu'à  la  pacification.  Le  Gouvernement  seul  délivre 
les  congés.  L'accomplissement  des  années  de  service  ne 
libère  pas  complètement  de  toute  obligation  militaire. 
En  déclarant  la  patrie  en  danger,  la  République  peut 
rappeler  les  classes  congédiées,  et  mettre  sous  les  armes 
toute  la  population  valide.  Telle  fut  la  loi  militaire,  qui 
resta  en  vigueur  jusqu'à  la  Restauration.  Napoléon 
n'eut  pas  besoin  de  la  changer.  Elle  autorisait  tous  les 
appels  et  les  rappels  de  classes,  qui  alimentèrent  les 
armées  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire. 

Le  traité  de  Campo-Formio  ne  devait  être  qu'une 
trêve.  Les  troubles  de  la  Péninsule  italienne  rallumèrent 
la  guerre.  A  Rome,  des  émeutes  révolutionnaires  avaient 
éclaté.  Les  émeutiers  battus  se  réfugièrent  à  l'ambas- 
sade de  France  :  ils  y  furent  poursuivis  par  les  soldats 
du  Pape.  L'ambassadeur,  le  général  Duphot,  voulut  s'in- 
terposer :  il  fut  tué  dans  la  bagarre.  Les  troupes  répu- 
blicaines envahirent  les  Etats  Pontificaux,  qui  furent 
convertis  en  république  romaine.  C'était  la  rupture  du 
traité  de  Campo-Formio.  Le  roi  de  Naples  prit  les  armes, 
mais  le  général  Championnet  le  battit  et  le  chassa  de  sa 
capitale.  Une  troisième  république-sœur,  la  république 
Parthénopéenne,  fut  établie.  En  même  temps,  Joubert 
détrônait  le  roi  de  Sardaigne,  et  Berthier  instituait,  en 
Toscane,  une  quatrième  république  italienne. 

L'Autriche  recommença  la  guerre,  et,  cette  fois,  Cathe- 
rine, ayant  terminé  ses  affaires  en  Pologne,  envoya 
contre  la  France  son  meilleur  général,  Souvarow.  Les 
débuts  de  la  lutte  furent  malheureux  pour  nos  armes. 
Jour  dan,  aventuré  à  travers  la  Forêt  Noire,  fut  ramené 
sur  le  Rhin.  En  Italie,  les  armées   républicaines  per- 
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dirent  trois  batailles  et  évacuèrent  la  Péninsule.  Toutes 
les  républiques^sœurs  s'effondrèrent.  La  France  même 
était  menacée.  Masséna  la  sauva.  Retranché  entre  les 
deux  armées  ennemies,  il  les  assaillit  successivement  et 
détruisit  en  détail  une  grande  partie  des  forces  russes. 
Quelques  jours  avant,  à  Bergen,  Brune  avait  rejeté  à  la 
mer  une  armée  anglaise  qui  débarquait. 


XI 


Nos  victoires,  à  l'extérieur,  n'apportaient  aucun  re- 
mède au  désordre  intérieur.  La  terreur  avait  cédé  la 
place  à  l'anarchie  :  les  coups  d'Etat  succédaient  aux 
journées  révolutionnaires;  la  déportation,  à  la  guillo- 
tine. La  Constitution,  à  force  d'être  violée,  n'inspirait 
plus  aucun  respect.  Les  partis,  en  minorité  dans  les 
Assemblées,  faisaient  appel  aux  généraux,  pour  <(  fructi- 
doriser  »  leurs  adversaires.  La  moitié  des  mois  du  calen- 
drier républicain.  Thermidor,  Vendémiaire,  Fructidor, 
Floréal,  Prairial,  Brumaire,  baptisent  des  coups  d'Etat 
ou  des  coups  de  force.  Le  retour  de  Bonaparte  allait 
clore  la  série.  Après  son  échec  en  Syrie,  le  général 
s'était  échappé  sur  une  frégate  légère,  et,  le  6  octobre 
1799,  rentrait  dans  son  hôtel  de  la  rue  Chantereine. 
Dès  lors,  les  événements  ne  traînèrent  guère.  En  moins 
de  huit  semaines,  le  vainqueur  de  l'Autriche  avait 
dressé  ses  plans,  et  s'était  acquis  la  complicité  de  deux 
des  directeurs,  de  la  majorité  des  Anciens  et  de  presque 
tous  les  chefs  de  la  garnison  de  Paris.  Un  peloton  de 
grenadiers  suffit  à  briser  la  résistance  parlementaire 
des  Cinq-Cents.  Les  récalcitrants  sautèrent  par  les  fenê- 
tres. En  quarante-huit  heures  le  coup  de  force  militaire 
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était  accompli  :  le  Consulat  allait  remplacer  le  Direc- 
toire. 

La  nation  militarisée  aboutissait  à  la  dictature  d'un 
militaire.  C'était  logique  et  justifié.  Depuis  sept  ans, 
les  soldats  se  battaient  héroïquement,  pendant  que  les 
idéologues  et  les  politiciens  coupaient  des  têtes,  dépor- 
taient, incarcéraient,  démolissaient  tout.  On  laissait  les 
vainqueurs  manquer  de  pain  et  de  souliers,  et  c'étaient 
encore  eux  qui,  par  les  contributions  levées  sur  les 
pays  conquis,  remplissaient  les  caisses  vides  de  l'Etat. 
Aux  vétérans  des  armées  de  Sambre-et-Meuse,  du  Rhin 
et  de  l'Italie,  ce  théâtre  des  assemblées  parlementaires, 
dont  les  membres  se  querellaient,  se  pourchassaient, 
s'empoignaient,  apparaissaient  et  disparaissaient  tour  à 
tour,  produisait  l'effet  d'un  grand  Guignol  national,  où 
il  était  temps  qu'un  commissaire,  le  général  Bonaparte, 
intervînt,  pour  faire  la  paix  et  remettre  les  choses  en 
place.  Le  peuple,  d'ailleurs,  applaudissait  :  on  avait  tant 
guillotiné,  au  nom  de  la  fraternité,  et  tant  emprisonné, 
au  nom  de  la  liberté,  que  les  belles  phrases  et  les 
grands  mots  avaient  perdu  tout  pouvoir  d'illusion.  On 
était  affamé  d'ordre  et  de  sécurité,  et  l'on  acclamait  de 
grand  cœur  le  général,  qui  venait  rendre  an  pays  la 
confiance  et  la  sécurité. 

Avec  ce  sens  pratique  des  réalités,  dont  son  génie 
était  doué,  Bonaparte  utilisa  habilement  cet  engouement 
de  l'opinion  publique.  La  constitution  du  Consulat  con- 
servait toutes  les  apparences  d'un  régime  démocratique. 
Il  y  avait  même  un  luxe  de  Parlements  :  deux  Assem- 
blées élues,  et  un  Sénat.  Mais  le  Tribunat  parlait,  et  ne 
votait  pas,  le  Corps  Législatif  votait,  et  ne  parlait  pas 
et  le  gardien  de  la  Constitution,  le  Sénat  conservateur, 
surveillait  majestueusement  ces  assemblées  de  muets  ou 
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d'impuissants.  En  face  d'elles,  le  Premier  Consul,  dont 
les  deux  collègues  ne  remplissaient  guère  que  l'emploi 
de  figurants,  dirigeait  la  guerre  et  la  diplomatie,  nom- 
mait les  ministres,  les  fonctionnaires,  les  conseils  dé- 
partementaux et  municipaux,  désignait  les  conseillers 
d'Etat,  et,  avec  leur  concours,  avait  encore  l'initiative  et 
la  rédaction  des  lois.  Contre  ce  dictateur,  que  plébisci- 
taient trois  millions  de  suffrages,  que  pouvaient,  dans 
leurs  assemblées  si  diminuées  et  si  discréditées,  les 
timides  élus  des  listes  de  notables  ? 

Le  Premier  Consul,  du  reste,  justifia  bientôt,  par  de 
nouvelles  victoires,  cette  usurpation  des  pouvoirs  pu- 
blics. Pendant  que  les  Autrichiens  s'attardaient  au 
siège  de  Gênes,  Bonaparte  masse  secrètement  l'armée  de 
réserve  derrière  les  Alpes,  franchit  le  Saint-Bernard, 
surprend  l'ennemi  et  le  bat  complètement,  à  Marengo. 
L'Italie  est  reconquise  au  pas  de  course.  Peu  après,  en 
Allemagne,  Moreau  gagnait  la  grande  bataille  de  Ho- 
henlinden.  L'Autriche  épuisée  demanda  la  paix  :  elle 
fut  signée,  le  9  février  1801,  à  Lunéville.  La  France 
gardait  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  ses  protégées,  les  répu- 
bliques-sœurs, la  Batave,  l'Helvétique,  la  Cisalpine,  la 
Ligurienne,  recevaient  un  nouveau  brevet  de  recon- 
naissance. L'Autriche  gardait  la  Vénitie  jusqu'à  l'Adige. 
La  Toscane  formait  le  nouveau  royaume  d'Etrurie,  dont 
un  Bourbon  de  Parme  était  apanage. 

Le  revers  de  cette  paix  glorieuse,  ce  fut  le  dépècement 
de  la  vieille  Allemagne  et  l'absorption  des  petits  Etats 
par  les  grandes  monarchies  germaniques.  Sous  la  pro- 
tection des  traités  de  Westphalie,  deux  Allemagnes,  en 
réalité,  existaient  :  l'une  guerrière,  brutale,  envahis- 
sante, celle  des  Habsbourg,  des  Hohenzollem,  des  Wit- 
telsbach,  etc.  :  l'autre  paisible,  bourgeoise,  agricole  et 
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commerçante,  celle  des  villes  libres,  des  principautés 
ecclésiastiques,  et  des  seigneuries  de  moindre  impor- 
tance. Les  souverains,  que  nous  dépossédions  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  réclamaient  des  dédommagements, 
et  le  recès  de  1803  livrait  en  paiement,  aux  grands 
rapaces  allemands,  cette  proie  de  petits  peuples  inof- 
fensifs et  désarmés.  La  Prusse,  en  particulier,  se  gorgea 
d'évêchés  et  d'abbayes.  La  République  applaudissait  à 
cette  destruction  partielle  de  l'ancienne  organisation 
féodale  :  elle  n'en  voyait  pas  le  danger  pour  notre  sécu- 
rité à  venir.  Par  la  suppression  de  ces  souverainetés 
impuissantes  et  pacifiques,  l'Allemagne  tombait  de  plus 
en  plus  sous  la  domination  des  grandes  puissances 
militaires  et  ambitieuses.  Non  seulement,'  elles  répa- 
raient leurs  pertes,  mais  elles  acquéraient  un  surcroît 
de  forces.  Les  finances  des  villes  libres  enrichissaient 
leur  trésor  de  guerre,  les  grasses  terres  des  évêques  et 
des  abbés  arrondissaient  leur  domaine  :  leurs  armées 
se  renforçaient  d'une  foule  de  nouvelles  recrues.  Plus 
tard,  quand  l'Allemagne  se  lèverait  tout  entière  contre 
nous,  nous  retrouverions,  sous  l'uniforme  prussien, 
bavarois,  wurtembergeois  ou  saxon,  toute  la  jeunesse 
de  ces  petits  Etats,  autrefois  nos  protégés  et  nos  clients, 
que  nous  livrions  à  la  tyrannie  de  nos  ennemis. 

Par  la  pacification  de  l'Europe  continentale,  l'Angle- 
terre seule  restait  en  guerre  :  la  lutte  maritime  ruinait 
le  commerce  des  neutres.  Leur  mécontentement  se  ma- 
nifesta par  une  ligue,  que  patronna  le  successeur  de 
Catherine,  le  tzar  Paul,  et  à  laquelle  la  Suède  et  le  Da- 
nemark adhérèrent.  Le  peuple  anglais  lui-même  était 
las  de  se  battre.  La  capitulation  du  corps  expédition- 
naire d'Egypte  enleva  le  principal  obstacle  à  la  paix. 
Le  successeur  de  Pitt,  Addington,  ouvrit  des  négocia- 
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tions,  qui  aboutirent  au  traité  d'Amiens.  Nos  acquisi- 
tions continentales  étaient  reconnues.  L'Angleterre 
gardait  Ceylan  et  La  Trinité,  mais  rendait  toutes  les 
autres  colonies  à  leurs  anciens  possesseurs.  Malte  de- 
vait être  restituée  aux  Chevaliers. 

Le  traité  d'Amiens  pouvait  être  le  dénouement  ma- 
gnifique de  l'épopée  révolutionnaire.  La  République 
s'étendait  jusqu'aux  limites  naturelles  de  la  Gaule  :  elle 
réalisait  toutes  les  ambitions  de  l'ancienne  monarchie; 
elle  continuait  et  dépassait  Louis  XIV.  Rien  n'empê- 
chait que  cet  agrandissement  ne  fût  définitif,  car 
aucune  grande  puissance  européenne  n'était  lésée. 
L'Autriche  et  la  Prusse,  quoique  battues,  n'avaient  pas 
lieu  d'être  trop  mécontentes  :  l'une  se  consolait  de  la 
perte  du  Milanais  par  les  belles  dépouilles  de  la  Répu- 
blique de  Venise;  l'autre  échangeait  quelques  terri- 
toires rhénans  contre  un  gros  butin  d'évêchés,  d'ab- 
bayes et  de  seigneuries.  L'Angleterre,  qui  n'avait  rien 
perdu,  acquérait  Ceylan  et  La  Trinité.  Comme  d'habi- 
tude, c'étaient  les  faibles  qui  payaient,  et  les  forts 
n'avaient  rien  à  redouter  de  leurs  réclamations.  Si 
Napoléon  Ronaparte  eût  pu  borner  son  activité  à  la 
consolidation  et  au  développement  de  cette  paix  glo- 
rieusie,  son  œuvre  eût  été  la  plus  belle  et  la  meilleure, 
qu'aucun  souverain  français  eût  jamais  accomplie. 
Malheureusement,  il  n'avait  que  33  ans.  Ses  ambi- 
tions croissaient  avec  ses  succès,  et  son  génie  s'im- 
patientait de  n'avoir  pas  encore  donné  toute  sa  mesure. 
Son  ascension  avait  été  trop  rapide,  pour  ne  pas  lui  don- 
ner le  vertige  des  grandeurs.  Au  fils  du  greffier  de 
Corse,  instruit  par  la  bienfaisance  royale  qui,  en  dix 
ans,  s'était  élevé  d'une  lieutenance  d'artillerie  jusque 
sur  les  marches  du  trône  des  rois  de  France,   aucune 
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entreprise  ne  paraissait  désormais  impossible.  L*Em- 
pire  de  Giiarlemagne  ne  lui  suffisait  plus.  Le  trône 
impérial,  qu'on  allait  lui  offrir,  ne  devait  être  qu'un 
gradin,  d'où  il  s'élèverait  à  la  conquête  de  l'hégémonie 
mondiale. 


XII 


La  consolidation  de  la  paix  eût  exigé  une  grande 
prudence.  L'Europe  sanctionnait  la  conquête  de  nos 
frontières  naturelles,  mais  c'était  à  la  condition  que 
nous  ne  les  franchirions  pas.  Le  traité  d'Amiens  évi- 
tait de  s'expliquer  sur  les  républiques-sœurs,  que  la 
France  avait  fondées,  au  delà  des  Alpes  et  du  Rhin. 
L'Angleterre  n'avait  voulu  ni  les  reconnaître  formelle- 
ment, ni,  par  des  difficultés,  retarder  la  conclusion  de 
la  paix.  Mais  il  était  clair  que  la  rupture  du  statu  quo 
entraînerait  la  reprise  des  hostilités.  Ce  fut  sur  ce  ter- 
rain contesté,  que  Bonaparte  porta  son  activité.  Déjà, 
pendant  les  négociations  mêmes  du  traité,  il  avait 
accepté  la  présidence  de  la  république  cisalpine;  en 
septembre  1802,  il  annexait  définitivement  le  Piémont, 
que  nos  troupes  occupaient  depuis  l'embarquement  du 
roi  de  Sardaigne;  en  octobre,  le  nouveau  roi  d'Etrurie, 
Louis  de  Bourbon,  cédait  à  la  France  ses  Etats  hérédi- 
taires de  Parme,  Plaisance,  Guastalla;  en  février  1803, 
une  armée  de  vingt  mille  hommes  envahissait  la  répu- 
blique helvétique  et  en  changeait  la  constitution.  Des 
garnisons  françaises  étaient  maintenues  dans  la  répu- 
blique batave  et  le  royaume  de  Naples.  Enfin  le  général 
Sebastiani  était  chargé,  en  Egypte  et  en  Turquie,  d'une 
mission  politique,  qui  semblait  une  menace  pour  les  in- 
térêts anglais  en  Orient. 
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Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  ranimer  et  surexciter  la 
jalousie  et  la  méfiance  de  l'Angleterre.  Ses  industriels 
et  ses  commerçants  avaient  d'ailleurs  été  grandement 
déçus.  Ils  espéraient  qu'une  convention  commerciale 
compléterait  le  traité  de  paix.  Or,  Bonaparte  maintenait 
la  prohibition  des  échanges,  et  refusait  obstinément 
toute  concession.  Le  gouvernement  anglais  protesta 
contre  Foccupation  des  places  hollandaises  et  napoli- 
taines et,  en  représailles,  garda  Malte.  Entre  journalistes 
britanniques  et  français,  des  polémiques  injurieuses 
s'échangeaient.  Une  sommation  d'évacuer  Malte,  que 
l'Angleterre  repoussa,  précipita  la  rupture.  Les  ambas- 
sadeurs furent  rappelés.  L'Angleterre  fit  saisir  sur  mer 
tous  les  navires  français  et  hollandais;  Bonaparte  dé- 
clara prisonniers  de  guerre  tous  les  Anglais,  sur  les- 
quels il  put  mettre  la  main.  La  paix  d'Amiens  n'avait 
été  qu'une  trêve  de  quatorze  mois.  La  guerre,  qui  recom- 
mençait, allait  se  prolonger  jusqu'à  la  chute  définitive 
de  l'Empire. 

Le  premier  consul,  proclamé  empereur,  projetait  une 
attaque  de  l'Angleterre  sur  son  propre  sol.  Une  immense 
flottille,  rassemblée  autour  de  Boulogne,  devait  trans- 
porter l'armée  française  au  delà  du  Pas-de-Calais.  Pour 
éloigner  la  flotte  anglaise,  Napoléon  imposa  aux  ami- 
raux un  vaste  plan  d'opérations,  plus  ingénieux  que 
pratique,  qui  aboutit  à  un  échec.  Les  vaisseaux  français 
et  espagnols  furent  bloqués  dans  Cadix.  Cette  mise  hors 
de  cause  de  notre  flotte  rendait  tout  à  fait  chimérique 
le  projet  de  descente  en  Angleterre.  Aussi  le  nouvel 
empereur  s'empressa-t-il  de  trouver,  dans  une  nouvelle 
coalition  qui  se  formait  contre  lui,  un  motif  d'abandon- 
ner son  entreprise. 

La  diplomatie  anglaise  ne  manquait  pas  d'arguments, 
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pour  entraîner  à  une  nouvelle  guerre  les  signataires  de 
la  paix  de  Lunéville.  Déjà  la  mainmise,  par  le  premier 
consul,  sur  les  républiques  cisalpine,  helvétique  et  ba- 
tave,  leur  apparaissait  comme  une  exploitation  abusive 
du  traité.  Mais  le  nouvel  empereur  bravait  leur  mécon- 
tentement. En  mai  1805,  il  se  faisait  proclamer  roi 
d'Italie;  en  juin,  il  convertissait  la  république  ligu- 
rienne en  trois  départements  français.  La  république 
de  Lucques  était  érigée  en  apanage  pour  sa  sœur  Elise. 
Les  troupes  françaises  envahissaient  le  Hanovre,  posses- 
sion personnelle  du  roi  d'Angleterre.  Enfin,  Napoléon 
annonçait  l'intention  de  s'emparer  du  royaume  de  Naples. 

Une  nouvelle  ligue  s'était  formée  entre  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Suède.  Napoléon  saisit  cette  occasion  de 
prendre  une  revanche  éclatante  de  ses  échecs  maritimes. 
Il  leva  le  camp  de  Boulogne  et,  en  quelques  semaines, 
pénétra  au  cœur  de  l'Allemagne.  Une  première  armée 
autrichienne  capitula  dans  Ulm.  L'empereur  François 
se  sauva  de  sa  capitale  et  gagna  la  Moravie,  où  il  fit  sa 
jonction  avec  l'empereur  de  Russie.  Le  choc  décisif  se 
produisit  près  du  village  d'Austerlitz.  Ce  fut  la  bataille 
des  trois  empereurs.  Napoléon  y  remporta  la  plus  bril- 
lante de  ses  victoires.  Les  Russes  battirent  en  retraite; 
François,  qui  n'avait  plus  ni  armée,  ni  capitale,  se  ré- 
signa aux  dures  conditions  du  vainqueur.  Le  traité  de 
Presbourg  non  seulement  lui  enlevait  ses  récentes  acqui- 
sitions, la  Vénitie,  l'Istrie,  la  Dalmatie,  mais  démem- 
brait ses  Etats  héréditaires.  Le  Tyrol  et  la  Souabe  autri- 
chienne étaient  attribués  à  la  Bavière  et  au  Wurtemberg, 
dont  les  souverains  devenaient  rois,  et  au  duc  de  Bade, 
qui  était  promu  Grand-Duc.  François  perdait  jusqu'à 
son  titre  d'empereur  d'Allemagne  :  il  n'était  plus  qu'em- 
pereur d'Autriche. 
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Un  nouveau  remaniement  de  l'Allemagne  suivit  le 
traité  de  Presbourg.  Pour  s'attacher  les  nouveaux  rois, 
Napoléon  leur  livra  tous  les  petits  Etats  enclavés  dans 
leurs  possessions.  La  médiatisation  de  1806  compléta  le 
recès  de  1803.  Nombre  de  comtes  et  de  chevaliers  per- 
dirent leur  indépendance  et  devinrent  sujets  de  la  Ba- 
vière, du  Wurtemberg  et  du  duché  de  Bade.  C'était  la 
ruine  complète  de  l'œuvre  politique  de  la  monarchie 
capétienne.  Toute  cette  poussière  de  petites  souveraine- 
tés impuissantes,  qui  faisait  la  sécurité  de  la  France, 
s'agglomérait  en  deux  ou  trois  puissances  allemandes. 
Napoléon,  il  est  vrai,  les  groupait  dans  une  confédéra- 
tion germanique,  dont  il  se  déclarait  le  protecteur.  Il 
comptait  en  faire  d'humbles  vassaux  de  son  empire. 
Mais  leur  soumission  n'était  qu'un  hommage  à  sa  puis- 
sance, et  ces  protégés  s'empresseraient  de  se  tourner 
contre  nous,  sitôt  que  nos  forces  fléchiraient.  Leur  dé- 
fection, au  moment  décisif  de  la  grande  lutte  des  peuples 
européens,  ferait  crouler  les  dernières  assises  de  l'Em- 
pire napoléonien. 

La  Prusse  avait  refusé  d'entrer  dans  la  coalition,  non 
par  sympathie,  mais  par  avidité.  Napoléon  lui  avait  fait 
espérer  la  récompense  du  Hanovre.  Quand  elle  s'aperçut 
qu'il  s'était  joué  d'elle,  et  qu  elle  n'avait  pas  sa  part  dans 
la  nouvelle  répartition  de  l'Allemagne,  sa  fureur  éclata. 
Le  roi  publia  une  protestation  provoquante,  et  fit  entrer 
ses  troupes  en  Saxe.  La  grande  armée  cantonnait  encore 
en  Allemagne;  une  simple  conversion  à  droite  la  jeta 
sur  les  Prussiens.  Les  célèbres  bataillons  du  Grand- 
Frédéric  ne  soutinrent  même  pas  le  choc  des  vieilles 
bandes  impériales.  Les  batailles  d'Auerstadt  et  d'Iéna 
dispersèrent  complètement  l'armée  prussienne,  qui  fut 
incapable  de  se  rallier.  Ce  fut  une  débâcle.  Le  royamne 
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fut  conquis  au  pas  de  course  :  des  places  fortes  se  ren- 
dirent à  des  partis  de  cavaliers.  Napoléon  fit  à  Berlin 
une  entrée  triomphale.  En  un  mois,  la  Prusse  avait  cessé 
d'exister.  Le  roi  s'était  sauvé  près  de  l'armée  russe. 

L'empereur  de  Russie  s'était  retiré  derrière  la  Vis- 
tule;  Napoléon  s'engagea  bravement,  au  commencement 
de  l'hiver,  dans  les  boues  de  la  Pologne,  et  occupa  Var- 
sovie. La  bataille  d'Eylau  ne  lui  livra  qu'un  champ  de 
bataille,  mais  la  victoire  de  Friedland,  la  prise  de  Kœ- 
nigsberg  et  de  Dantzig  inclinèrent  la  Russie  à  la  paix. 
Une  rencontre  des  deux  empereurs  eut  lieu  à  Tilsitt. 
Elle  amena  une  réconciliation,  qui  paraissait  sincère. 
La  Prusse  paya  les  frais  de  la  guerre.  Le  traité  de  Til- 
sitt lui  enlevait  la  moitié  de  son  territoire,  et  la  réduisait 
aux  provinces  de  Brandebourg,  de  Poméranie,  de  Silésie 
et  de  la  vieille  Prusse  :  encore  des  garnisons  françaises 
occupaient  Magdebourg  et  Dantzig.  Les  possessions 
prussiennes  en-deçà  de  l'Elbe,  la  Hesse,  Gassel  et  une 
partie  du  Hanovre  formèrent  le  nouvel  Etat  de  West- 
phalie,  dont  fut  roi  le  frère  de  Napoléon,  Jérôme. 
L'Electeur  de  Saxe  à  son  tour  devenait  roi,  recevait  le 
grand-duché  de  Varsovie  et  entrait,  avec  Jérôme,  dans 
la  Confédération  germanique.  La  Finlande  était  attri- 
buée au  tsar;  Cattaro  et  les  îles  Ioniennes  revenaient  à 
la  France.  Enfin  la  Russie  et  la  Prusse  participaient  à 
la  nouvelle  entreprise  que  tentait  Napoléon  contre  l'An- 
gleterre :  elles  adhéraient  au  blocus  continental. 

XIII 

Le  traité  de  Tilsitt  marque  l'apogée  de  la  grandeur  de 
Napoléon  :  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  il  règne 
personnellement  depuis  les  côtes  de  l'Adriatique  jusqu'à 
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la  mer  du  Nord.  Le  protectorat  de  la  Confédération  ger- 
manique lui  confère  la  suzeraineté  sur  tous  les  pays 
allemands  en-deçà  de  l'Elbe.  L'ancien  général  révolu- 
tionnaire s'est  complu  dans  la  besogne  de  faiseur  de 
rois  :  en  trois  ans  il  n'en  a  pas  créé  moins  de  six, 
Bavière,  Wurtemberg,  Hollande,  Saxe,  Westphalie, 
Naples,  sans  compter  deux  grands-ducs,  et  ime  foule 
de  princes,  de  ducs,  de  comtes  et  de  barons.  Dans 
cette  distribution  de  couronnes,  la  famille  de  Bona- 
parte a  été  gratifiée  de  trois  royaumes,  d'un  grand- 
duché,  d'une  principauté  et  d'un  duché  simple.  Toute 
cette  pléiade  de  souverains  satellites  gravite  autour 
de  l'astre  impérial,  au  rayonnement  duquel  elle  em- 
prunte tout  son  éclat  et  toutes  ses  dignités.  Malheu- 
reusement, ce  prestigieux  empire  est  tout  artificiel. 
Personne  ne  prend  au  sérieux  les  royautés  éphémères 
des  frères  de  l'empereur,  et  l'empereur,  moins  que 
personne,  car  il  les  commande,  les  réprimande,  les  met 
aux  arrêts,  les  change  et  les  destitue  comme  de  simples 
fonctionnaires.  Ce  ne  sont  que  des  préfets  couronnés, 
qui  tiennent  sous  le  joug  des  peuples  frémissants  de 
la  perte  de  leur  indépendance.  Le  trio  de  rois  allemands 
est  issu  de  dynasties  nationales  :  mais  leur  bassesse  ne 
fait  que  dissimuler  l'impatience  de  la  domination 
qu'ils  subissent.  Ils  ne  sont  attachés  à  l'empereur  que 
par  la  crainte  d'un  châtiment,  ou  l'espoir  d'une  ré- 
compense :  dès  que  Napoléon  ne  sera  plus  capable  de 
punir  leur  mauvaise  foi  ou  de  payer  leurs  services,  ils 
passeront,  sans  vergogne,  de  la  servilité  à  la  trahison. 
L'Angleterre  seule  échappait  encore  à  la  domination 
ou  à  l'alliance  de  Napoléon;  l'île,  derrière  son  bras  de 
mer,  restait  inexpugnable;  ne  pouvant  la  saisir  coips 
à  corps,  l'empereur  entreprit  de  l'affamer.  Déjà  des 
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décrets  datés  de  Berlin  et  de  Milan  ordonnaient  la 
confiscation  et  la  saisie  de  toutes  les  marchandises 
anglaises  débarquées  dans  les  ports  de  l'Empire.  Tous 
les  traités  nouveaux  étendaient  et  complétaient  ce  sys- 
tème. Ils  stipulaient  la  prohibition  du  commerce  avec 
l'Angleterre.  Ce  fut  le  blocus  continental.  La  Grande- 
Bretagne,  qui  vivait  de  son  commerce,  était  comme  in- 
vestie par  la  fermeture  de  tous  ses  débouchés. 

C'était  la  ruine  pour  elle,  mais  aussi  pour  les  ports 
du  continent,  et  c'était  la  privation,  pour  l'Europe,  de 
beaucoup  d'objets  de  première  nécessité.  Le  système 
était  odieux  aux  populations;  il  ne  pouvait  être  im- 
posé que  par  une  dure  et  continuelle  contrainte;  la 
contrebande  était  immense,  et  les  gouvernements  fer- 
maient les  yeux.  L'empereur  était  obligé  de  contrôler 
leur  commerce  par  une  véritable  inquisition  et  d'édicter 
des  mesures,  qui  portaient  atteinte  à  leur  indépendance. 
C'était  une  oppression,  dont  le  bas  peuple  souffrait 
plus  encore  que  les*  gens  aisés.  Les  vexations  du  blo- 
cus continental  n'allaient  pas  être  l'un  des  moindres 
ferments  de  la  haine,  qui  soulèverait  prochainement 
toute  l'Europe  contre  la  domination  napoléonienne. 

En  réalité,  cet  édifice  impérial  si  grandiose  reposait 
sur  des  assises  beaucoup  trop  étroites  pour  sa  taille 
démesurée.  Sa  seule  base  solide  était  le  territoire  res- 
treint de  l'ancienne  France,  sur  lequel  il  s'appuyait  et 
se  dressait  comme  une  pyramide  renversée;  plus  il  s'éle- 
vait, moins  il  était  solide.  Encore  toutes  les  parties  de 
cette  immense  construction  ne  tenaient-elles  en  place 
que  par  une  contrainte  continuelle.  La  peur  du  mil- 
lion de  baïonnettes,  que  l'empereur  aiguisait  et  exer- 
çait sans  cesse,  était,  au  fond,  Tunique  soutien 
de  l'Empire.  Mais  le  sang  français  s'épuisait,  à  force 


81  — 


d'être  versé  sur  les  champs  de  bataille,  et  malheureuse- 
ment Napoléon  allait  encore  le  prodiguer  inutilement 
dans  une  nouvelle  entreprise,  aussi  funeste  qu'immo- 
rale. 


XIV 


L'Espagne,  depuis  dix  ans,  entretenait  fidèlement, 
avec  la  France,  une  alliance  qui  lui  coûtait  cher,  car 
elle  y  avait  perdu  sa  flotte,  et  ruiné  son  commerce  avec 
ses  colonies.  On  ne  pouvait  rien  lui  reprocher,  mais  les 
scandales  de  la  famille  royale  la  troublaient.  Sous  un 
roi  résigné,  la  reine,  son  amant,  Godoï,  et  le  prince  héri- 
tier s'y  disputaient  le  pouvoir.  Une  révolution  avait 
renversé  le  favori;  le  vieux  roi  Charles  IV  avait  abdi- 
qué en  faveur  de  son  fils,  Ferdinand,  et  s'était  réfugié 
à  Bayonne.  Napoléon  proposa  sa  médiation.  Il  manda  le 
nouveau  roi; quand  il  tint  toute  la  famille  sous  sa  main, 
il  exigea  une  penonciation  du  fils  en  faveur  du  père, 
puis  fit  céder  la  couronne,  par  le  vieux  Charles  IV, 
à  son  frère  Joseph.  Les  deux  souverains  déchus  furent 
ensuite  expédiés,  l'un,  à  Compiègne  et  l'autre,  à  Valençay 
et  une  junte  espagnole  à  la  dévotion  de  l'empereur 
sanctionna  le  changement  de  régime.  Déjà  Murât  avait 
pénétré  sans  obstacle  jusqu'au  cœur  de  l'Espagne.  On 
l'avait  reçu  à  Madrid,  comme  un  allié.  Il  en  profita  pour 
y  faire  reconnaître  le  nouveau  souverain. 

La  servilité  allemande  et  la  souplesse  italienne 
avaient  trompé  Napoléon  sur  ce  qu'on  pouvait  se  per- 
mettre à  l'égard  des  peuples;  mais  l'Allemagne  et  l'Ita- 
lie étalent  des  corps  inorganiques  et  invertébrés,  où 
l'on  pouvait  tailler  et  coudre  sans  que  le  patient  criât 
trop  fort.  L'Espagne,  au  contraire,  unie,  compacte, 
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fière  de  ses  traditions  nationales,  ennemie  de  l'étran- 
ger, poussait  la  passion  de  l'indépendance  jusqu'à  la 
férocité.  Sauf  quelques  ambitieux  ou  quelques  idéo- 
logues, la  nation  se  leva  tout  entière.  Elle  n'avait  plus 
ni  gouvernement,  ni  armée,  ni  trésor.  Son  farouche  pa- 
triotisme improvisa  tout  ce  qui  manquait.  Une  junte 
provisoire  dirigea  la  résistance.  L'Angleterre  débarqua 
des  troupes  régulières,  et  d'innombrables  bandes  de 
paysans,  mal  armés,  sans  discipline,  mais  d'une  éner- 
gie indomptable,  défendirent  la  terre  pied  à  pied. 
Chaque  défilé,  chaque  buisson,  chaque  gué  cachaient 
une  embuscade.  Le  siège  des  villes  se  faisait  rues  par 
rues,  et  maisons  par  maisons.  La  brèche,  qu'ouvraient 
des  victoires  stériles,  se  refermait  derrière  le  vain- 
queur, et  les  troupes  françaises  ne  possédaient  le  sol,  où 
elles  campaient,  que  jusqu'à  la  limite  de  leurs  senti- 
nelles. Pendant  cinq  ans,  on  se  battit,  on  se  fusilla,  on 
s'égorgea,  on  s'assassina  sans  miséricorde.  Les  héroïques 
régiments  de  la  grande  armée  fondaient  dans  ce  massa- 
cre continuel.  C'était,  d'ailleurs,  pour  l'Angleterre,  un 
merveilleux  champ  de  bataille,  et  quand,  devant  la 
poussée  grandissante  de  ses  armées,  nos  troupes  épui- 
sées évacuèrent  l'Espagne,  le  meilleur  sang  de  nos  lé- 
gions avait  coulé  à  flots  par  cette  plaie  inguérissable. 
En  Espagne,  pour  la  première  fois,  Napoléon  se 
trouvait  aux  prises  avec  une  nation  tout  entière  sous 
les  armes.  C'était  le  début  de  la  réaction  des  peuples 
européens  contre  les  conquêtes  françaises  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire. 

Jusqu'à  la  paix  de  Tilsitt,  la  France  avait  gardé  le 
monopole  de  la  nation  armée.  C'était  une  grande  supé- 
riorité militaire  contre  les  troupes  de  métier,  que  les 
souverains  de  l'Europe  lui  opposaient  à  peu  près  exclu- 


—  8S  — 

sivement.  Malheureusement,  les  Allemands,  à  force 
d'être  battus,  finissaient  par  s'instruire;  ils  compre- 
naient maintenant  que  des  armées,  qui  ne  se  compo- 
sent que  d'engagés  salariés,  sont  nécessairement  infé- 
rieures en  nombre  et  en  patriotisme  à  celles  que  toute 
la  nation  recrute  et  renforce.  Pour  ne  pas  être  cons- 
tamment vaincus,  il  fallait  établir  dans  leurs  Etats  le 
service  militaire  obligatoire.  Le  peuple  s'offrait  avec 
enthousiasme.  Les  invasions  françaises  avaient  éveillé 
un  patriotisme  inconnu  jusque-là.  Le  sentiment  natio- 
nal s'était  exalté  par  la  défaite;  toute  l'Allemagne  était 
prête  à  son  tour  à  se  militariser. 

Napoléon,  d'ailleurs,  en  avait  pris  imprudemment 
l'initiative.  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  il 
avait  imposé  la  conscription  dans  les  Etats  qui  en  dé- 
pendaient, Bavière, Wurtemberg,  Bade,Westphalie,  etc. 
Tous  ces  souverains  armaient  leurs  peuples,  pour  dé- 
fendre l'Empire  ou,  le  cas  échéant,  pour  l'accabler. 

La  Prusse  et  l'Autriche  s'efforçaient  de  suivre  cet 
exemple,  mais,  craignant  la  colère  impériale,  elles  dis- 
simulaient, le  plus  qu'elles  pouvaient,  leurs  armements. 

La  Prusse  ne  pouvait  procéder  que  par  fraude.  Na- 
poléon avait  cru  la  désarmer  en  ne  lui  permettant 
qu'une  armée  de  40,000  hommes.  Elle  s'arrangeait  pour 
tourner  cette  prohibition;  elle  n'enrégimentait  que  le 
nombre  prescrit  de  troupes  sous  les  drapeaux.  Mais  le 
contingent  se  renouvelait  chaque  année,  et  les  soldats 
congédiés  formaient  une  réserve  de  vétérans  exercés, 
à  qui  il  ne  manquait  que  des  fusils  pour  prendre  rang 
parmi  les  meilleurs  régiments.  C'est  ainsi  qu'en  1813, 
au  lieu  de  40,000  hommes,  elle  en  leva  immédiate- 
ment 200,000. 

L'Autriche  n'était  tenue  à  aucune  limitation  de  son 
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armée.  Néanmoins  elle  crut  devoir  user  de  précautions. 
Elle  se  garda  d'accroître  le  nombre  ou  la  force  des 
bataillons  actifs;  les  garnisons  des  villes  n'augmen- 
tèrent pas,  mais  furtivement,  dans  l'intérieur  du  pays, 
elle  levait  et  instruisait  sur  place  100,000  soldats  de 
réserve.  De  plus,  elle  décrétait  l'organisation  de  mi- 
lices et,  sous  cette  désignation  pacifique,  elle  armait, 
exerçait  et  embrigadait  400,000  hommes,  qui  formaient 
en  réalité  une  armée  de  seconde  ligne. 

Malgré  ces  précautions,  les  armements  de  l'Autriche 
attirèrent  l'attention  de  Napoléon.  Il  s'en  alarma  juste- 
ment. Il  se  rendait  bien  compte  de  la  supériorité,  qu'il 
tirait  du  monopole  du  service  obligatoire,  et  ne  voulait 
pas  que  l'Europe  vaincue,  à  son  tour,  se  militarisât.  Il 
somma  l'Autriche  de  désarmer  et  concentra  des  troupes 
en  Allemagne.  L'Autriche,  ainsi  mise  en  demeure,  prit 
l'offensive,  et  son  avant-garde  franchit  la  frontière  ba- 
varoise, tandis  qu'une  armée  descendait  en  Italie.  Le 
prince  Eugène  fut  battu;  il  fallut  envoyer  Macdonald 
pour  rétablir  la  situation.  En  Allemagne,  une  habile 
manœuvre  de  l'empereur  lui  ouvrit  le  chemin  de 
Vienne.  Toutefois,  une  première  tentative,  pour  passer 
le  Danube,  près  d'Essling,  fut  repoussée.  Napoléon  se 
retrancha  dans  l'île  de  Lobau  et  prépara  longuement 
un  second  passage,  qui  réussit.  Les  Autrichiens  furent 
battus  à  Wagram;  mais  ils  étaient  loin  d'être  épuisés 
comme  après  Austerlitz.  Toute  la  nation  maintenant 
renforçait  l'armée,  et  réparait  ses  pertes.  De  part  et 
d'autre,  on  préféra  en  rester  là.  Le  traité  de  Vienne  nous 
donna  la  Carniole  et  les  provinces  illyriennes  jusqu'à 
la  Save. 

Malgré  les  résistances  nouvelles,  que  Napoléon  ren- 
contrait, son  étoile  brillait  encore  au  plus  haut  du  fir- 
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marnent  de  l'Europe.  Il  crut  en  augmenter  l'éclat  par 
une  alliance  impériale.  Il  répudia  Joséphine,  et  épousa 
l'archiduchesse  autrichienne  Marie-Louise.  Il  se  figu- 
rait peut-être  que  ce  mariage  avec  la  fille  d'une  des 
dynasties  les  plus  anciennes  et  les  plus  illustres,  allait 
le  faire  admettre,  lui,  le  parvenu  de  génie,  dans  l'inti- 
mité et  la  confiance  des  vieilles  familles  de  souverains. 
Mais  le  Habsbourg  vaincu  ne  considérait  cette  livrai- 
son de  sa  fille  à  son  vainqueur  que  comme  une  tiumi- 
liation  ajoutée  à  sa  défaite.  Il  espérait  que  son  terrible 
gendre  désormais  l'épargnerait.  Mais  cette  mésalliance 
ne  pouvait  lui  ôter  ni  le  regret  de  ses  provinces  perdues, 
ni  l'espoir  de  les  reprendre  dans  l'avenir. 

Napoléon  cependant,  sans  souci  des  mouvements  na- 
tionaux, qui  travaillaient  sourdement  les  peuples  con- 
tre lui,  continuait  de  tailler  et  de  retailler  l'Europe  au 
gré  de  ses  ambitions.  A  la  grande  indignation  des  ca- 
tholiques, il  enlevait  le  pape  de  Rome,  et  s'appropriait 
ses  Etats;  il  remaniait  encore  la  Confédération  germa- 
nique. Il  supprimait  le  royaume  de  Hollande  et  le  con- 
vertissait en  départements  français.  Il  annexait,  à  son 
Empire,  le  Valais  et  les  républiques  hanséatiques. 

Cependant  le  travail  souterrain  des  sociétés  secrètes 
minait  la  Confédération  germanique,  et  préparait  l'ex- 
plosion de  la  nationalité  allemande.  L'Espagne,  ce  gouf- 
fre de  soldats,  dévorait  tous  les  bataillons,  qu'on  y 
jetait.  Enfin,  le  blocus  continental  opprimait  toute 
l'Europe  :  il  mécontentait  les  neutres,  exaspérait  les 
vaincus,  ruinait  amis  et  ennemis,  et  nous  aliénait  le 
seul  souverain  qui  eût  conservé  sa  pleine  indépendance 
et  sa  puissance  :  l'empereur  de  Russie. 
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XV 


Depuis  Tilsitt,  l'amitié  du  tsar  s'était  visiblement  re- 
froidie. Les  ambitions,  dont  Napoléon  l'avait  flatté,  en 
Orient,  ne  s'étaient  pas  réalisées.  Le  mariage  autrichien 
lui  déplaisait;  la  faveur  de  Napoléon  pour  les  Polonais 
l'inquiétait.  La  dépossession,  sans  autre  forme  de  pro- 
cès, de  son  beau-frère,  le  duc  d'Oldenbourg,  l'irritait. 
La  guerre  d'Espagne,  les  agrandissements  de  l'Empire, 
le  maintien  de  divisions  françaises  aux  frontières  rus- 
ses, l'alarmaient.  Il  avait  adhéré  au  blocus  continental 
par  le  traité  de  Tilsitt,  mais  il  repoussait  les  aggrava- 
tions, que  Napoléon  prétendait  y  ajouter.  Il  refusait  de 
fermer  ses  ports  aux  neutres  et  notamment  aux  Etats- 
Unis. 

De  là  un  conflit,  qui  tournait  de  plus  en  plus  à  l'bos- 
tilité.  Le  tsar  prévoyait  la  guerre  et  prenait  ses  précau- 
tions. Il  négociait  une  alliance  avec  la  Suède,  rappe- 
lait ses  troupes  de  Turquie  et  fortifiait  ses  frontières. 

Malheureusement,  Napoléon,  loin  de  se  prêter  à  la 
moindre  concession,  semblait  souhaiter  la  rupture  plus 
que  la  craindre.  La  Russie  était  le  seul  grand  Etat  con- 
tinental de  l'Europe,  qui  conservât  toute  sa  puissance; 
il  n'était  pas  fâché  de  l'amoindrir.  De  gré  ou  de  force, 
il  ameuta  contre  elle  presque  toute  l'Europe.  L'Autriche 
et  la  Prusse  durent  fournir,  l'une,  30,000,  l'autre, 
20,000  hommes.  Tous  les  Etats  vassaux  furent 
taxés  à  de  gros  contingents.  A  la  fin  du  printemps  de 
1812,  une  immense  armée  s'échelonnait  le  long  de  la 
frontière  russe,  depuis  la  Baltique  jusqu'à  la  Galicie. 
A  l'aile  gauche,  20,000  Prussiens;  à  l'aile  droite, 
30,000   Autrichiens;    au   centre,    les    divisions   fran- 
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çaises,  entre  lesquelles  s'intercalaient  des  corps  italiens, 
napolitains,  allemands,  polonais,  hollandais,  suisses, 
espagnols  même.  Toutes  les  forces  militaires  de  l'Eu- 
rope  avaient  été  accumulées,  pour  s'abîmer  dans  cette 
entreprise  gigantesque. 

En  juin  1812,  500,000  hommes  et  1,000  canons 
franchissaient  le  Niémen  et  s'enfonçaient  dans 
l'immensité  de  la  Russie.  Six  mois  après,  en  décembre, 
quelques  milliers  de  fugitifs  affamés,  déguenillés,  mou- 
rant de  froid,  repassaient  le  fleuve.  L'hiver  russe  avait 
anéanti  les  légions  impériales. 

L'armée  du  tsar  talonnait  les  vaincus  et  entrait  sur 
leurs  pas  en  Allemagne.  Le  contingent  prussien  faisait 
immédiatement  défection;  le  roi  et  le  royaume  suivaient 
bientôt.  Les  nouveaux  alliés  franchissaient  l'Elbe  et 
pénétraient  sur  le  territoire  de  la  Confédération  germa- 
nique. La  débâcle  de  l'empire  napoléonien  commençait. 
Cependant,  la  prodigieuse  activité  de  Napoléon  faisait 
surgir  de  terre  de  nouvelles  légions.  Rappelant  les 
vieilles  classes,  anticipant  sur  les  nouvelles,  mobilisant 
une  partie  de  la  garde  nationale,  en  quelques  mois,  il 
mettait  sur  pied  près  de  600,000  hommes.  Dès  le 
printemps  1813,  il  rentrait  en  campagne  et,  par  deux 
victoires,  rejetait  l'ennemi  au  delà  de  l'Elbe. 

L'issue  de  la  guerre  dépendait  surtout  de  l'Autriche. 
Les  troupes  de  l'empereur  François  étaient  placées  sur 
le  flanc  des  deux  adversaires,  et  l'appoint  de  ces  forces, 
sur  l'un  ou  l'autre  des  deux  plateaux,  ferait  évidem- 
ment penchejr  la  balance.  II  hésitait.  Son  ministre 
Metternich  et  le  violent  mouvement  populaire,  qui  se 
déchaînait  dans  toute  l'Allemagne  contre  les  Fran- 
çais, le  poussaient  dans  les  bras  des  Russes.  Personnel- 
lement, il  se  souciait  peu  d'affronter  son  terrible  gen- 
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dre.  Une  paix  fructueuse,  qui  lui  aurait  rendu  tout  ce 
qu'il  avait  perdu,  aurait  bien  mieux  fait  son  affaire. 
Il  prit  un  parti  intermédiaire  et  proposa  aux  belligé- 
rants sa  médiation  armée. 

Après  plusieurs  mois  d'atermoiements  et  de  pour- 
parlers entre  les  plénipotentiaires  réunis  à  Prague, 
Metternich  formula  un  ultimatum,  auquel  il  subordon- 
nait la  paix  ou  la  guerre.  Le  duché  de  Varsovie  était 
dissous  et  réparti  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la 
Prusse.  L'empereur  rendait  la  liberté  aux  villes  hanséa- 
tiques  et  renonçait  au  protectorat  de  la  Confédération 
du  Rhin.  La  Prusse  était  reconstruite  avec  une  fron- 
tière sur  l'Elbe.  Les  provinces  illyriennes  étaient  ren- 
dues à  l'Autriche. 

On  ne  comprend  guère  aujourd'hui  que  Napoléon, 
dans  la  situation  où  il  se  trouvait,  n'ait  pas  accepté 
ces  propositions.  La  France  gardait  ses  limites  natu- 
relles du  Rhin  et  des  Alpes.  On  lui  laissait  même  l'Ita- 
lie. On  ne  lui  demandait  de  rendre  que  des  possessions 
excentriques,  comme  l'IIlyrie  ou  les  provinces  hanséa- 
tiques.  La  Pologne  était  déjà  perdue;  les  souverains  de 
la  Confédération  germanique  négociaient  leur  trahison. 
Ce  n'était  pas  la  France  elle-même,  mais  l'impérialisme 
que  ces  concessions  lésaient.  On  a  objecté  que  ni  la 
Prusse,  ni  la  Russie  n'étaient  sincères  et  qu'elles  étaient 
liées  secrètement  avec  l'Angleterre.  Mais  quand  l'ac- 
ceptation de  l'ultimatum  n'eût  fait  qu'assurer  la  neu- 
tralité de  l'Autriche,  son  refus  d'entrer  dans  la  coali- 
tion européenne  eût  singulièrement  diminué  la  force 
des  alliés  et  considérablement  augmenté  les  chances  de 
victoire. 

Malheureusement,  Napoléon  se  fiait  toujours  à 
son  étoile  et  préférait  le  risque  de  tout  perdre  à  l'humi- 
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liation  de  rien  abandonner.  Il  laissa  passer  l'heure  déci- 
sive. En  août  1813,  l'Autriche  entrait  dans  la  coalition. 

Ce  fut  récrasement  de  l'empire  français.  Napoléon 
remporta  encore  la  victoire  de  Dresde,  mais  ses  lieu- 
tenants perdirent  quatre  batailles.  Blucher  enfonça  la 
ligne  de  l'Elbe,  les  Autrichiens  la  tournèrent  par  les 
défilés  de  la  Bohème.  Les  armées  impériales  se  repliè- 
rent sur  Leipzig,  où  les  Alliés  les  assaillirent  de  trois 
côtés.  Après  trois  jours  de  lutte,  Napoléon  dut  se  ré- 
soudre à  une  retraite  désastreuse.  Acharnés  à  sa  pour- 
suite. Prussiens,  Russes  et  Autrichiens  franchirent  le 
Rhin,  et  l'invasion  commença.  Vainement  Napoléon  mit 
en  œuvre  toutes  les  ressources  de  son  génie  militaire. 
Que  pouvaient  ces  tronçons  d'armées  épuisées  contre 
l'énorme  vague  de  fond,  qui  jetait  sur  la  France  toutes 
les  nations  de  l'Europe  en  armes,  depuis  l'Oural  jus- 
qu'au Rhin?  Le  30  mars,  Paris  capitulait;  un  gouver- 
nement provisoire  proclamait  la  déchéance  de  l'empe- 
reur et  la  restauration  de  Louis  XVIIL  Napoléon  ab- 
diquait à  Fontainebleau  et  se  retirait  dans  l'île  d'Elbe. 

La  France  dut  se  courber  sous  les  dures  conditions 
des  vainqueurs.  Le  Traité  de  Paris  la  ramenait  à  peu 
près  aux  limites  de  1792.  On  y  ajoutait  seulement  quel- 
ques cantons  de  Savoie  et  quelques  places  de  la  fron- 
tière de  l'est.  La  paix  signée,  le  territoire  français  fut 
évacué  et  les  souverains  prirent  le  chemin  de  Vienne.  Ils 
s'y  réunirent  en  congrès  pour  se  partager  les  im- 
menses dépouilles  de  l'empire  dépecé. 

Le  retour  de  l'île  d'Elbe,  malgré  la  marche  triom- 
phale de  Napoléon  et  l'enthousiasme  de  ses  vieux  sol- 
dats, ne  fut  qu'une  tentative  désespérée  pour  ressaisir 
l'Empire.  Tous  les  souverains  du  continent  étaient  ras- 
semblés à  Vienne;  ils  mirent  immédiatement  Napoléon 
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au  ban  de  l'Europe.  Leurs  armées  n'eurent  qu'à  faire 
demi- tour  pour  assiéger  la  France  dans  un  immense 
cercle  de  baïonnettes.  L'empereur  essaya  de  les  intimi- 
der par  une  éclatante  victoire.  Il  se  rua  sur  la  Belgique 
et  fut  vaincu.  Mais  eût-il  gagné  la  bataille  de  Waterloo, 
qu'il  n'eût  fait  que  retarder  le  désastre.  Wellington  et 
Blucher  ne  commandaient  qu'une  avant-gacde;  la  masse 
écrasante  des  forces  alliées  arrivait  par  derrière  à 
marches  forcées.  Les  150,000  ou  200,000  hommes 
que  Napoléon  avait  mis  sur  pied,  quelle  que  fut  leur 
valeur  et  le  génie  de  leur  chef,  ne  pouvaient  en  vain- 
cre un  million. 

Ce  fui;  encore  la  France  qui  paya.  On  la  ramena  en 
deçà  des  frontières  de  l'ancienne  monarcliie.  On  lui 
enleva  la  Savoie  et  toute  une  lisière  de  places  et  de 
pays,  le  long  de  la  Sarre  et  de  la  Belgique.  On  la  mit 
sous  la  surveillance  des  rois  de  Prusse  et  de  Hollande. 
On  lui  imposa  une  indemnité  de  sept  cents  millions. 
Enfin,  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche  et  l'Angleterre 
se  liguèrent  pour  maintenir  cette  paix  des  Alliés,  et  ôter 
à  la  vaincue  tout  espoir  de  revanche. 

La  première,  elle  avait  jeté  sur  les  champs  de  bataille 
tous  les  hommes  valides  d'un  grand  peuple.  Les  forces 
de  la  nation  armée  tout  entière  et  l'élan  des  chefs  et 
des  soldats  avaient  triomphé  et  repoussé  au  delà  du 
Rhin  les  armées  de  métier  des  souverains  coalisés.  Mais 
les  purs  idéologues  de  la  Convention  avaient  succombé 
sous  leurs  propres  excès,  et  les  révolutionnaires  pra- 
tiques, qui  leur  succédaient,  avaient  transformé,  en 
guerre  d'intérêt  national,  cette  guerre  entreprise  dans 
l'intérêt  de  l'humanité.  La  république  française,  après 
avoir  solennellement  répudié  toute  arrière-pensée  de 


—  91  — 

conquête,  se  trouvait  avoir  conquis  les  limites  natu- 
relles des  Alpes  et  du  Rhin. 

Les  intrigues,  les  coups  de  force,  l'immoralité  des 
bénéficiaires  de  la  Révolution  les  avaient  discrédités 
rapidement.  Les  choses  avaient  suivi  leur  pente  natu- 
relle; le  pouvoir  avait  glissé  là  où  était  la  force,  et  la 
nation  militarisée  avait  abouti  logiquement  à  une  dic- 
tature militaire. 

Le  génie  de  Bonaparte,  après  avoir  replongé  dans 
leur  obscure  médiocrité  les  politiciens  du  Directoire, 
avait  exploité,  au  profit  de  ses  ambitions  gigantesques, 
l'incomparable  instrument  de  guerre,  que  la  Conven- 
tion avait  forgé.  Pendant  dix  ans,  son  immense  armée, 
que  la  conscription  de  toute  la  nation  recrutait  et  ren- 
forçait sans  cesse,  avait  battu  et  mis  en  poussière  les 
armées  d'ancien  régime  des  souverains,  foulé  l'Europe 
depuis  le  Rhin  jusqu'au  Niémen  et  poussé  les  bornes 
de  son  empire  jusqu'au  delà  de  l'Elbe  et  de  l'Adria- 
tique. 

Malheureusement,  après  Tilsitt,  les  luttes  des  souve- 
rains contre  l'empereur  avaient  cessé  d'être  des  guerres 
politiques,  pour  se  changer  en  guerres  nationales.  La 
haine  du  vainqueur  avait  exalté  le  patriotisme  des 
vaincus.  Les  peuples  avaient  accepté  avec  empressement 
le  service  militaire,  jadis  abhorré.  Non  seulement  l'élan 
populaire  et  l'enthousiasme  pour  l'indépendance,  mais 
le  système  du  recrutement  obligatoire,  dont  la  France 
avait  jusque-là  le  monopole,  s'étaient  retournés  con- 
tre elle.  Toute  l'Europe  s'était  progressivement  milita- 
risée et,  après  les  désastres  de  Russie,  l'empire  avait 
succombé  sous  l'assaut  combiné  de  toutes  les  nations 
armées  pour  l'abattre. 

Matériellement,  la  croisade  révolutionnaire  échouait. 
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Cinq  ou  six  millions  d'hommes  avaient  péri,  et  les  rois, 
qu'elle  avait  voulu  exterminer,  entraient  en  triompha- 
teurs dans  la  capitale,  d'où  elle  était  partie.  Mais  les 
soldats  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avaient  sub- 
jugué ou  foulé  sous  leurs  talons  vainqueurs  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe.  Ils  y  avaient  brisé  tout  ce 
que  consacrait  la  vénération  des  peuples.  Ils  n'y  avaient 
apporté  ni  la  liberté  ni  la  fraternité,  mais  le  renver- 
sement des  autorités  et  des  hiérarchies,  jusque-là  res- 
pectées, avait  favorisé  la  propagande  de  leurs  idées 
égalitaires.  L'ancien  ordre  européen,  fondé  sur  le  res- 
pect de  la  naissance  et  de  l'hérédité,  avait  été  tout 
entier  ébranlé.  La  foi  dans  la  solidité  des  vieilles  insti- 
tutions était  gravement  atteinte,  et  les  sociétés  établies 
avaient  chancelé  sur  leur  base.  L'idée  révolution- 
naire, la  croyance  qu'on  peut  créer  le  bonheur  à  venir 
par  le  bouleversement  du  présent,  travaillaient  les 
peuples.  Après  un  tiers  de  siècle  d'intermède  monar- 
chique, l'idéologie  remuera  de  nouveau  les  masses  et  un 
cycle  de  guerres  humanitaires  recommencera.  Ce  ne 
seront  plus  les  principes  du  Contrat  social,  ce  sera  la 
théorie  des  nationalités  qui  mettra  l'Europe  en  feu.  A 
la  revendication  des  Droits  de  l'Homme  succédera  la 
revendication  des  Droits  des  Peuples. 


CHAPITRE  III 

Le  retour  a  la  politique  de  l'équilibre 
I 

L'aigle  abattu,  les  vainqueurs  s'empressèrent  de  s'en 
partager  les  plumes.  Ce  fut  l'œuvre  des  traités  de  1815. 
Chacun  des  alliés  commença  par  reprendre  ce  qui  lui 
avait  été  enlevé.  La  plupart  des  Etats  secondaires  fu- 
rent maintenus  ou  rétablis.  Ces  opérations  prélimi- 
naires terminées,  il  restait  une  grande  masse  de  ter- 
ritoires, qu'aucun  possesseur  légitime  ne  réclamait  :  les 
évêchés  rhénans,  la  plus  grande  partie  de  la  Haute  Ita- 
lie, la  Dalmatie,  l'Illyrie,  la  Pologne.  Les  Alliés  en  fi- 
rent des  lots  à  peu  près  équivalents.  L'Autriche  s'adju- 
gea la  Galicie,  le  Milanais  et  l'ancienne  Vénétie,  avec 
ses  provinces  illyriennes  et  dalmates;  en  échange,  elle 
renonçait  à  la  Belgique,  dont  on  gratifia  les  Pays-Bas. 
On  forma,  sous  le  sceptre  de  Guillaume  d'Orange,  un 
royaume  de  Hollande,  tête  de  pont  des  Alliés  sur  l'Es- 
caut. La  Prusse,  outre  ses  reprises  allemandes  et  polo- 
naises, fit  main  basse  sur  les  anciennes  principautés 
ecclésiastiques  du  Rhin.  C'étaient  jadis  de  vieilles  et 
fidèles  clientes  de  la  monarchie  bourbonieinne;  retour- 
nées* contre  la  France,  elles  seraient  désormais  l'avant- 
garde  des  invasions  allemandes.  Le  tsar  s'attribuait  la 
Bessarabie,  la  Finlande  et  la  majeure  partie  de  la  Po- 
logne. Le  Danemark  était  puni  de  sa  neutralité;  on  le 
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dépouillait  de  la  Norvège,  que  la  Suède  prenait,  en 
échange  de  la  Finlande.  L'Anglqfterre  s'était  payée 
d'avance;  elle  avait  profité  de  la  ruine  de  notre  marine, 
pendant  la  Révolution  et  l'Empire,  pour  s'emparer  des 
îndes,  de  l'île  de  France,  du  Cap  et  d'une  partie  des 
Antilles. 

Les  puissances  victorieuses  ne  se  bornèrent  pas  à  ce 
nouveau  partage  de  l'Europe;  sur  l'initiative  du  tsar, 
elles  voulurent  sceller,  par  un  acte  solennel,  cette 
paix  avantageuse,  et  transformer,  en  une  alliance  per- 
manente, la  ligue  qu'elles  avaient  formée  contre  Napo- 
léon. Sous  l'invocation  de  la  Très  Sainte  Trinité,  «t 
avec  un  préambule  qui  s'inspirait  du  récent  mysti- 
cisme d'Alexandre,  la  Sainte-Alliance  poursuivait  en 
réalité  des  buts  très  positifs  et  très  pratiques.  Cette 
société  de  souverains  avait  pour  objet  le  maintien  de 
la  paix  extérieure  et  intérieure.  Les  contractants  se  ga- 
rantissaient mutuellement  leur  couronne  et  leurs  Etats, 
et  se  promettaient  aide  et  assistance  contre  tout  atten- 
tat du  dedans  et  toute  attaque  du  dehors.  Les  questions 
européennes  devaient  être  soumises  au  congrès  des 
puissances  alliées.  Le  souverain,  que  menaceraient  des 
insurrections  révolutionnaires,  pourrait  requérir  l'in- 
tervention de  ses  associés.  Tel  était  le  pacte,  grâce  au- 
quel le  tsar,  l'empereur  d'Autriche,  les  rois  de  Prusse 
et  d'Angleterre  se  flattaient  de  rétablir  l'ordre  dans  le 
monde,  et  d'étouffer  à  la  fois  la  guerre  et  la  révolution. 

Seule,  en  face  de  l'Europe  coalisée,  épuisée  par  vingt 
ans  de  guerre,  la  France  subissait  la  dure  loi  des  vain- 
queurs. Toutes  les  puissances  s'étaient  considérable- 
ment accrues;  elle  seule  était  ramenée  en  deçà  des 
limites  de  1792,  et  perdait  une  grande  partie  de  ses 
colonies.  Reprendre  la  lutte  contre  cette  ligue  euro- 


—  95  — 

péenne,  sous  laquelle  le  génie  militaire  de  Napoléon 
avait  succombé,  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un  nouveau 
désastre.  La  seule  chance  de  se  relever  était  d'exploi- 
ter les  méfiances  et  les  jalousies  réciproques  des  vain- 
queurs. Les  lA-lliés,  dans  le^r  partage  de  l'Europe, 
s'étaient  efforcés   de  revenir   au   vieux  principe   de 
l'équilibre.  Leurs  agrandissements  se  contrebalançaient 
à  peu  près.  La  rivalité  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
habilement  expljoitée  par  Talleyriand,  maintenait;,  du 
moins,  le  morcellement  de  l'Allemagne.  La  Confédéra- 
tion germanique  n'était  plus  guère  qu'une  expression 
géographique,  car  s'il  y  avait  encore  une  diète,  il  n'y 
aVait  même  plus  d'empereur.  Entre  l'empire  d'Autriche, 
confiné  sur  les  rives  du  Danube  et  derrière  les  monta- 
gnes de  la  Bohême,  et  le  royaume  de  Prusse,  agrandi 
des  provinces  rhénanes,  mais  toujours  incohérent  et 
désuni,  les  principaux  Etats  secondaires,  la  Bavière,  la 
Saxe,  le  Wurtemberg,  le  Hanovre,  le  grand-duché  de 
Bade,  la  Hesse  conservaient  une  indépendance  presque 
complète.  C'était  une  sécurité  pour  nos  frontières  de 
l'Est.  La  France  devait  renoncer  aux  ambitions  déme- 
surées de  l'Empire;  mais  si  diminuée  qu'elle  fût,  c'était 
encore  une  grande  puissance.  Si  elle  parvenait  à  rom- 
pre la  barrière  de  rancunes  et  de  méfiances,  où  l'Eu- 
rope l'encerclait,  elle  pouvait  utiliser  les  rivalités  des 
Alliés  pour  dissoudre  leur  union,  mettre  à  prix  notre 
amitié  et  reprendre  graduellement,  dans  la  société  des 
souverains,  le  rang  et  la  situation,   d'où  sa  défaite 
l'avait  fait  déchoir.  Tel  était  le  plan  diplomatique  de 
Talleyrand,  inauguré  au  Congrès  de  Vienne,  et  que  la 
Restauration  continua. 

Cette  politique  de  paix  et  de  réconciliation  avec  les 
vainqueurs  souleva,  contre  la  monarchie  restaurée,  des 


—  96  — 

haines  furieuses  et  acharnées.  D'une  part,  les  Bona- 
partistes refusaient  d'accepter  la  défaite  et  la  dé- 
chéance de  leur  empereur;  sans  souci  de  l'écrasante 
disproportion  des  forces,  ils  prêchaient  une  guerre  de 
revanche  contre  les  alliés.  Leurs  appels  au  patriotisme 
humilié  trouvaient  un  écho  dans  le  cœur  fanatique  des 
vieux  soldats  de  Napoléon,  et  surtout  dans  le  ressenti- 
ment des  officiers  en  demi-solde,  dont  le  licenciement 
des  immenses  armées  impériales  brisait  la  carrière  et 
désespérait  l'ambition.  D'autre  part,  les  Jacobins  irré- 
ductibles n'avaient  pas  abjuré  leurs  maximes  d'inimi- 
tié irréconciliable  contre  les  rois.  Dans  la  Sainte-Alliance, 
ils  dénonçaient  cette  perpétuelle  conspiration  des  ty- 
rans contre  les  peuples,  qu'en  France,  les  Bourbons,  à 
leurs  yeux,  personnifiaient.  Vingt-trois  ans  de  luttes 
sanglantes  ne  les  avaient  pas  apaisés  :  ils  restaient 
fidèles,  malgré  tout,  aux  serments  d'extermination, 
qu'avait  jadis  proférés  la  Convention  contre  tous  les 
souverains.  Bonapartistes  et  Jacobins,  ces  ennemis 
d'hier,  fusionnaient  dans  la  haine  commune  de  la  Res- 
tauration et,  pendant  quinze  ans,  allaient  travailler 
ensemble  au  renversement  du  régime,  soit  en  machi- 
nant des  révoltes  militaires,  soit  en  conspirant  dans  les 
ventes  de  carbonari,  soit  en  dissimulant  leurs  projets 
révolutionnaires  sous  le  masque  du  libéralisme 
d'extrême-gauche. 

Cette  implacable  hostilité  devait  faire  échouer  l'essai 
de  régime  constitutionnel,  que  tentait  la  Restauration. 
Le  loyalisme  sincère  de  tous  les  partis  est  la  condition 
essentielle  de  la  monarchie  parlementaire.  C'est  parce 
que  la  couronne  n'est  pas  mise  en  cause,  que  le  roi 
peut  se  désintéresser  des  élections,  et  rester  un  arbitre 
impartial  entre  les  fractions  qui  se  disputent  l'exer- 
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cice  du  pouvoir.  Si,  au  contraire,  le  régime  lui-même 
est  l'enjeu  de  la  lutte,  force  est  au  monarque  d'inter- 
venir pour  soutenir  ses  partisans  et  faire  obstacle  à 
ses  ennemis.  La  Restauration  s'usa  dans  une  lutte  per- 
pétuelle contre  les  révolutionnaires  d'extrême-gauche; 
leurs  progrès  l'acculèrent  aux  ordonnances,  et  leur 
succès  amena  la  révolution. 

Cependant,  dans  toute  l'Europe,  un  désarmement  gé- 
néral s'opérait.  Les  masses  d'hommes,  que  les  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avaient  militarisées, 
furent  renvoyées  dans  leurs  foyers.  On  aurait  voulu 
revenir  aux  armées  de  métier  de  l'ancien  régime  :  la 
pénurie  d'engagements  volontaires  l'empêcha.  On  fit, 
du  moins,  la  part  du  feu:  on  garda  la  conscription,  mais 
on  n'appela,  sous  les  drapeaux,  que  la  portion  des  con- 
scrits strictement  nécessaire.  En  France,  la  loi  de  mars 
1818  établit,  en  principe,  l'enrôlement  volontaire 
comme  mode  de  recrutement:  ce  n'est  que  pour  complé- 
ter le  chiffre  nécessaire  qu'on  recourt  au  tirage  au  sort. 
Le  contingent  annuel  est  fixé  à  40,000  hommes,  qui 
servant  six  ans,  forment  une  armée  totale  de  240  mille 
hommes.  Le  remplacement  est  admis.  Le  conscrit,  qui 
tire  un  bon  numéro,  est  définitivement  libéré. 

Le  désarmement  des  nations  et  le  retour  au  système 
de  l'équilibre  inaugurent  une  période  de  paix  interna- 
tionale, qui  dure  près  de  cinquante  ans.  De  1815  à  1854, 
aucune  guerre  n'éclata  entre  les  grandes  puissances.  Les 
difficultés  extérieures  se  règlent  par  des  congrès  entre 
les  plénipotentiaires  des  souverains.  Seuls,  troublent 
l'ordre  quelques  mouvements  révolutionnaires,  que  les 
souverains  voisins,  conformément  aux  conventions  de 
la  Sainte-Alliance,  répriment  et  étouffent. 

Les  tentatives  d'insurrection  éclatent  surtout  dans  les 
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pays  jadis  soumis  à  la  domination  française.  Les  fonc- 
tionnaires républicains  ou  impériaux  y  avaient  fondé 
des  sociétés  secrètes,  s'inspirant  de  l'idéologie  des  Droits 
de  l'Homme,  et  qui  deviennent  rapidement  des  foyers 
de  conspiration  contre  les  régimes  restaurés. 

En  Italie,  les  Carbonari  chassent  le  roi  de  Naples  et 
font  abdiquer  le  roi  de  Sardaigne.  L'Autriche  éteint 
sans  peine  ce  premier  brandon  révolutionnaire. 

En  Espagne,  des  généraux,  qui  ont  combattu  pour 
l'indépendance,  s'allient  aux  anciens  partisans  de 
Joseph.  Le  roi  Ferdinand  n'est  pas  officiellement  dé- 
posé, mais  une  junte  révolutionnaire  le  dépossède  de 
toute  autorité  réelle. 

Le  Congrès  de  Vérone  décide  d'intervenir;  la  France, 
récemment  entrée  dans  la  Sainte-Alliance,  accepte  d'en- 
voyer ses  troupes.  Il  s'agit,  d'ailleurs,  d'une  grosse  opé- 
ration de  police  plus  que  d'une  expédition  militaire. 
Le  clergé  et  les  masses  populaires  sont  ardemment 
royalistes  et  acclament  les  Français;  la  bourgeoisie  libé- 
rale se  soumet  presque  sans  résistance.  Les  forces  révo- 
lutionnaires sont  pourchassées  à  travers  toute  l'Espagne: 
la  junte  se  réfugie  à  Cadix,  qui  capitule  après  le  combat 
du  Trocadéro.  En  six  mois,  la  campagne  est  terminée, 
et  Ferdinand  rétabli  sur  son  trône. 

Si  le  principe  de  cette  intervention  peut  être  théori- 
quement discuté,  il  est  certain  que  son  succès  tournait 
au  grand  profit  de  la  France.  Elle  reprenait  son  rang 
et  son  prestige  parmi  les  puissances  européennes  ;  elle 
renouait  le  pacte  de  famille;  elle  s'éloignait,  il  est  vrai, 
de  l'Angleterre,  opposée  à  l'intervention,  mais  elle 
acquérait  l'amitié  et  la  confiance  du  souverain,  qui  pou- 
vait lui  être  le  plus  utile  pour  reviser  et  améliorer  les 
traités  de  1815,  le  tzar  Alexandre  de  Russie. 
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Cette  bonne  entente  se  continua  sous  le  règne  de  son 
successeur,  Nicolas,  par  l'appui  donné  à  la  Russie,  à  la 
bataille  de  Navarin,  et  dans  l'affranchissement  de  la 
Grèce.  Le  tsar  témoigna  sa  reconnaissance  en  se  mon- 
trant favorable  à  un  remaniement  des  traités  de  1815. 
Des  pourparlers  très  positifs  s'engagèrent.  En  échange 
de  notre  adhésion  à  ses  projets  de  politique  orientale, 
l'empereur  de  Russie  promettait  de  nous  faire  rendre 
une  partie  des  territoires  qu'on  nous  avait  enlevés  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  soit  la  Belgique,  soit  le  Palati- 
nat  et  la  Prusse  rhénane.  Dans  ce  cas,  la  Prusse  serait 
dédommagée  en  Hanovre  et  en  Saxe,  et  l'Autriche,  dans 
le  démembrement  projeté  de  la  Turquie,  recevrait  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine.  L'Angleterre  serait  hostile, 
mais  que  pourrai t^elle  contre  une  entente  des  quatre 
grandes  puissances  continentales  ?  En  attendant  la  réa- 
lisation de  ces  grandes  espérances,  l'amitié  russe  nous 
garantissait  contre  l'opposition  de  l'Angleterre  à  notre 
expédition  d'Alger,  et  nous  permettait  de  répondre 
nettement  à  l'ambassadeur  anglais,  que  la  France  se 
moquait  des  protestations  de  son  souverain. 

La  Révolution  de  1830,  qui  éclata  sur  ces  entrefaites, 
coupa  court  à  tous  ces  pourparlers. 


Il 


Charles  X  était  à  peine  détrôné,  que  la  bourgeoisie 
libérale,  qui  avait  donné  le  signal  de  la  bataille,  s'effraya 
de  sa  victoire.  Elle  avait  voulu  renverser  du  pouvoir 
l'aristocratie  et  le  clergé  ;  elle  était  maintenant  exposée 
à  tomber  sous  la  domination  du  peuple  des  faubourgs. 
Après  avoir  pris  d'assaut  les  palais  royaux,  n'allait-il 
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pas  envahir  les  hôtels  et  les  maisons  des  propriétaires  ? 
II  fallait  faire  rentrer  sous  terre  ce  démon  révolution- 
naire, que  l'on  avait  si  imprudemment  évoqué.  La 
Chambre  des  députés  se  hâta  de  relever  le  trône,  et  d'y 
asseoir  le  plus  proche  parent  de  la  famille  déchue,  le 
duc  d'Orléans,  Louis-Philippe. 

Louis-Philippe  pouvait  être  un  Bourbon  démocratisé, 
ou  plutôt  embourgeoisé,  mais  c'était  un  Bourbon.  Il 
n'avait  rien  d'un  parvenu,  ni  d'un  aventurier.  Il  possé- 
dait, au  contraire,  les  traditions  et  le  sens  politique  de 
sa  race.  S'il  se  trouvait  en  possession  irrégulière  de 
l'héritage  des  Capétiens,  c'était,  du  moins,  un  apanage 
de  sa  famille,  qu'il  ne  voulait  ni  gaspiller,  ni  compro- 
mettre. Son  existence  précaire  et  nécessiteuse,  pendant 
une  proscription  de  vingt  ans,  avait  développé  son  pen- 
chant naturel  vers  les  réalités  pratiques.  Avec  la  pru- 
dence avisée  du  grand  propriétaire  héréditaire,  il 
préférait  l'ordre  et  l'économie  aux  spéculations  hasar- 
deuses. 

Quoique,  dans  sa  vingtième  année,  il  se  fût  brillam- 
ment montré  sur  les  champs  de  bataille  de  Valmy  et  de 
Jemappes,  il  avait  horreur  de  la  guerre.  En  revanche, 
c'était  un  maître  en  diplomatie.  Sa  jeunesse  errante  à 
travers  la  Suisse,  l'Amérique,  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Es- 
pagne, l'avait  initié  à  toutes  les  intrigues  et  à  tous  les 
ressorts  cachés  de  la  politique  européenne.  La  finesse 
native  de  son  esprit  s'était  encore  aiguisée  au  frottement 
de  gens  de  toute  condition,  de  toute  opinion  et  de  toute 
nationalité.  Nul  ne  pouvait  être  plus  habile  à  manœu- 
vrer au  milieu  des  complications  et  des  dang3rs, 
qu'accumulait  sa  situation  ambiguë  de  roi  d'une  insur- 
rection. Il  allait  consacrer  toute  son  intelligence  et  toute 
son  expérience  à  sauver  la  paix  de  l'Europe,  et  à  endi- 
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guer  le  flot  révolutionnaire,  qui  l'avait  soulevé  jusqu'au 
trône. 

La  guerre  et  la  révolution  menaçaient  partout.  Le 
renversement  de  Charles  X  brisait  tous  les  liens,  que 
la  Restauration  avait  renoués  avec  l'Europe.  Les  trois 
grandes  puissances  continentales  étaient  prêtes  à  refor- 
mer, contre  le  nouveau  régime,  une  Sainte-Alliance 
offensive  et  défensive;  le  tsar,  le  plus  irrité,  parce  qu'il 
était  le  plus  déçu,  mobilisait  déjà.  L'Angleterre  restait 
en  dehors;  le  principe  de  non-intervention,  qu'elle  pro- 
clamait, l'éloignait  de  la  Sainte-Alliance,  et  la  chute  de 
la  monarchie  légitime  satisfaisait  ses  rancunes  récentes, 
mais  la  moindre  imprudence  ou  la  moindre  atteinte  à 
ses  intérêts  la  rejetterait  vers  ses  anciennes  alliées,  et 
mettrait  la  France  au  ban  de  l'Europe  tout  entière. 

La  France,  elle-même,  était  aussi  menaçante  que  me- 
nacée. La  politique  pacifique  de  la  Restauration  avait 
été,  contre  elle,  le  plus  grand  grief.  Ses  ennemis  lui 
reprochaient  son  acceptation  des  traités  de  1815  et  sa 
bonne  entente  avec  les  souverains  de  l'Europe,  plus  en- 
core que  son  gouvernement  intérieur.  Les  véritables 
vainqueurs  de  juillet,  ceux  qui  avaient  fait  le  coup  de 
feu,  c'étaient,  d'une  part,  les  Bonapartistes  irréductibles, 
les  vétérans  des  armées  de  Napoléon,  qui  réclamaient, 
avec  colère,  une  guerre  de  revanche  contre  la  coalition 
européenne  ;  c'étaient,  d'autre  part,  les  démocrates 
d'extrême-gauche,  partisans  convaincus  des  principes 
de  l'idéologie  révolutionnaire.  Les  assemblées  républi- 
caines n'avaient-elles  pas  été  le  grand  comité  d'insur- 
rection des  peuples  contre  les  tyrans  ?  Et  la  Convention 
n'avait-elle  pas  déclaré  solennellement,  qu'elle  accorde- 
rait fraternité  et  secours  à  tous  les  peuples  qui  vou- 
draient recouvrer  la  liberté  ?  Le  nouveau  régime  devait 
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tenir  les  promesses  révolutionnaires  et,  pour  les  impé- 
rialistes, comme  pour  les  démagogues,  le  premier  acte 
du  gouvernement,  pour  lequel  leur  sang  avait  coulé, 
devait  être  une  déclaration  de  guerre  aux  souverains 
de  l'Europe. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  des  ouvriers  ou  des  exaltés, 
qui  tenaient  ce  langage.  Soit  conviction,  soit  recherche 
de  la  popularité,  plusieurs  des  fondateurs  et  même  des 
ministres  de  la  nouvelle  monarchie  les  approuvaient  et 
les  secondaient.  Le  général  en  chef  des  gardes  natio- 
nales, La  Fayette,  recevait,  haranguait,  et  exhortait  les 
députations  des  révolutionnaires  européens.  Lafitte, 
Dupont  de  l'Eure,  et  plusieurs  autres,  encourageaient 
cette  propagande.  Le  journaliste  Armand  Garrel  jetait 
un  perpétuel  cri  de  guerre  contre  les  puissances  étran- 
gères. Ces  excitations  et  ces  promesses  poussaient  à  l'in- 
surrection tous  les  mécontents  de  l'Europe.  La  Diète  et 
l'armée  polonaises  se  soulevaient  contre  le  tsar.  La 
Belgique  chassait  les  Hollandais.  Dans  plusieurs  Etats 
de  l'Italie  des  révoltes  éclataient.  Tous  ces  insurgés, 
s'armant  des  paroles  imprudentes  d'hommes  d'Etat  de 
la  monarchie  de  Juillet,  réclamaient  l'assistance  de  la 
France,  non  comme  un  bienfait  gratuit,  mais  comme 
l'acquittement  d'une  dette,  qu'elle  avait  contractée 
envers  eux. 

Secourir  tous  ces  révoltés,  c'était  s'attaquer,  en  même 
temps,  à  toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe.  La 
Pologne  nous  mettait  immédiatement  en  lutte  avec  la 
Russie,  sans  compter  l'Autriche  et  la  Prusse,  les  copar- 
tageants  de  ce  malheureux  pays.  L'Italie  nous  faisait 
affronter  l'Autriche,  en  possession  de  la  Vénétie  et  du 
Milanais,  et  protectrice  de  Naples  et  du  Saint-Siège.  La 
Belgique,  enfin,  risquait  de  nous  aliéner,  non  seule- 
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ment,  la  Prusse,  amie  de  la  Hollande,  mais  l'Angleterre, 
le  seul  grand  Etat,  qui  ne  fût  pas  hostile  de  parti 
pris.  Les  partisans  de  la  politique  révolutionnaire,  le 
parti  du  mouvement,  comme  on  l'appelait,  ne  se  préoc- 
cupaient pas  de  ces  dangers  d'écrasement.  A  leurs  yeux 
d'idéologues,  les  intérêts  particuliers  du  pays  s'effa- 
çaient devant  les  exigences  des  principes  humanitaires. 
La  France  n'avait  pas  le  droit  de  vivre  en  paix,  quand 
des  opprimés  réclamaient  son  assistance.  L'égoïsme  na- 
tional lui  était  défendu.  Elle  était  le  champion  de  l'hu- 
manité. Elle  portait  d'une  main,  le  flambeau  de  la 
Raison,  et,  de  l'autre,  le  glaive  de  la  Justice.  Sa  mission 
impérative  était  de  combattre  pour  l'affranchissement 
des  peuples,  sans  peser  les  difficultés  de  la  tâche,  ni 
calculer  les  forces  de  l'ennemi. 

A  ce  parti  du  mouvement,  qui  voulait  recommencer 
les  guerres  humanitaires,  s'opposait  le  parti  de  la  résis- 
tance, qui  s'inspirait  à  la  politique  traditionnelle  de 
l'intérêt  national.  La  France  ne  pouvait  se  saigner  et 
s'épuiser  sans  cesse  au  profit  de  révoltés,  qui  lui  étaient 
étrangers  ;  mettre  sa  fortune  et  ses  armées  au  service  de 
toutes  les  insurrections  du  globe,  était  plus  qu'une  faute 
ruineuse,  c'était  pour  les  gouvernants  une  sorte  d'abus 
de  confiance.  Mandataires  de  la  nation,  ils  n'avaient  pas 
le  droit  de  sacrifier  ses  enfants  et  ses  ressources  à  une 
cause  qui  n'était  pas  la  sienne  :  le  sang  français  n'ap- 
partenait qu'à  la  France.  ' 

La  question  se  posait  nettement  entre  la  politique 
humîmitaire,  et  la  politique  d'intérêt  national.  La  France 
allait-elle  se  faire  de  nouveau  le  champion  de  la  Révo- 
lution en  Europe  ?  ou  bien,  renonçant  à  faire  le  bon- 
heur du  genre  humain,  allait-elle  borner  son  ambition 
au  souci  d'assurer  sa  tranquillité  et  de  développer  sa 
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fortune  ?  Louis-Philippe  n'hésita  pas.  Ses  premiers  mi- 
nistères inclinaient  vers  le  parti  du  mouvement  ;  il  s'en 
débarrassa,  et  appela  à  la  présidence  du  Conseil  le  re- 
présentant le  plus  énergique  du  parti  de  la  résistance, 
Casimir  Périer.  Le  nouveau  ministre,  éliminant  toute 
préoccupation  d'idéologie,  s'efforça  d'envisager  et  de 
résoudre  toutes  les  difficultés  extérieures,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  strictement  français. 

La  Pologne  était  hors  de  notre  portée.  Il  nous  était 
impossible  même  d'en  approcher.  Une  tentative  d'inter- 
vention n'eût  pas  retardé  son  écrasement,  mais  eût  coa- 
lisé contre  nous  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse.  On 
déclara  nettement  au  malheureux  pays  qu'il  ne  /pouvait 
compter  sur  notre  secours. 

En  Italie,  notre  influence  était  en  jeu.  L'Autriche 
s'attribuait  le  rôle  de  gendarme  de  la  Péninsule.  Les 
mouvements  insurrectionnels  étaient  un  prétexte  pour 
introduire  partout  ses  troupes  et  mettre  en  tutelle  to'.is 
les  souverains.  Casimir  Périer  l'arrêta  net  par  un  coup 
d'éclat.  En  violation  de  toutes  les  règles  du  droit  inter- 
national, il  fit  occuper  par  surprise  le  port  d'Ancone, 
dépendance  des  Etats  Romains.  C'était  un  procédé  révo- 
lutionnaire, qui  souleva  les  vives  protestations  du  Pape 
et  de  l'Autriche.  Mais,  cet  acte  brutal  rétablit  le  crédit 
de  la  France  dans  la  Péninsule.  L'Autriche  cessa  ses 
entreprises. 

La  question  belge  nous  touchait  de  beaucoup  plus 
près  :  on  ne  pouvait  s'en  désintéresser,  et  on  s*y  heur- 
tait à  l'Angleterre.  Louis-Philippe  proposa  la  réunion 
d'une  conférence  européenne  qui  siégerait  à  Londres. 
C'était  un  moyen  de  résoudre  pacifiquement  la  diffi- 
culté, et,  en  même  temps,  de  reprendre  contact  avec 
l'Europe.  Les  plénipotentiaires  reconnurent  l'indépen- 
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dance  du  nouvel  Etat,  et  Térigèrent  en  royaume.  Les 
troupes  françaises  exécutèrent  la  sentence  en  réduisant 
la  garnison  hollandaise  d'Anvers.  Mais  Louis-Philippe 
se  garda  de  prendre  la  couronne,  qu'on  offrait  à  son 
fils  ;  pour  ménager  l'Angleterre,  il  préféra  accepter  son 
candidat,  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  qu'il  maria  avec 
une  de  ses  filles.  Toutes  les  grandes  puissances  recon- 
nurent et  garantirent  la  neutralité  du  nouveau  royaume. 
C'était  une  précaution  de  l'Angleterre  contre  nos  désirs 
d'annexion,  mais  c'était  aussi  une  sauvegarde  pour 
notre  frontière  de  nord-est.  Somme  toute,  la  tête  de 
pont,  que  les  traités  de  1815  avaient  dressée  contre  la 
France,  devenait  pour  elle  une  barrière  contre  les  me- 
naces d'invasion  allemande. 

Si  sincères  que  fussent  les  intentions  pacifiques  de 
Louis-Philippe,  la  monarchie  de  Juillet  continuait  à 
être  traitée  en  suspecte  ;  c'était  une  intruse  et  une  usur- 
patrice, avec  laquelle  les  souverains  légitimes  ne  de- 
vaient avoir  que  des  relations  simplement  correctes. 
L'Angleterre  même,  la  seule  puissance  qui  ne  fût  pas 
malveillante,  par  principe,  la  surveillait  jalousement. 
Toute  la  prudence  du  roi  était  indispensable  pour 
maintenir  avec  elle  une  entente  cordiale.  Les  moindres 
froissements  de  notre  diplomatie  ramenaient  la  menace 
d'une  coalition  européenne.  La  question  égyptienne 
allait  bientôt  nous  en  fournir  la  preuve. 

Le  Pacha  d'Egypte,  Mehemet-Ali,  avait  entrepris  de 
fonder,  sur  les  bords  du  Nil,  une  souveraineté  indé- 
pendante de  l'Empire  ottoman.  D'anciens  officiers  de 
Napoléon  instruisaient  ses  troupes.  Il  attirait  nos  ingé- 
nieurs et  nos  savants.  C'était  aussi  une  terre  de  prédi- 
lection pour  nos  aventuriers,  en  quête  d'une  fortune 
rapide.  Ce  vernis  de  civilisation,  répandu  sur  l'ancien 
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royaume  des  Pharaons,  valait,  à  ce  prince  (c  éclairé  », 
toutes  les  sympathies  de  l'opinion  française.  On  le  con- 
sidérait comme  le  pionnier  du  progrès  en  Orient,  et  le 
régénérateur  des  populations  musulmanes.  Le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe  ne  lui  ménageait  ni  ses  en- 
couragements, ni  son  appui.  Fort  de  cette  protection, 
Mehemet-Ali  s'était  attaqué  ouvertement  au  Sultan.  Son 
fils  Mourad  avait  envahi  la  Syrie,  battu  les  armées 
turques  et  pénétré  jusqu'en  Asie  Mineure.  Menacé  dans 
Constantinople,  le  Sultan  se  jeta  dans  les  bras  du  tsar, 
et  accepta  les  troupes  et  l'alliance,  toute  léonine,  que 
celui-ci  lui  offrait. 

La  question  d'Orient  se  rouvrait  tout  entière  par  cette 
querelle  d'un  vassal,  ami  de  la  France,  contre  un  suze- 
rain, soutenu  par  la  Russie.  L'Angleterre  ne  voulait  ni 
d'une  mainmise  du  tsar  sur  la  Turquie,  ni  d'un  protec- 
torat français  sur  l'Egypte,  cette  route  de  l'Inde  :  elle  se 
hâta  d'intervenir  et  prit  résolument  parti  contre  le  pa- 
cha d'Egypte.  Elle  entraîna  l'Autriche  et  la  Prusse,  et 
les  quatre  grandes  puissances  signèrent  un  traité  d'al- 
liance contre  le  protégé  de  la  France,  et  le  sommèrent 
d'évacuer  la  Syrie. 

La  situation  de  la  France  était  critique  :  abandonner 
Mehemet-Ali  était  un  grave  échec  à  notre  influence  et 
à  notre  amour-propre.  Le  soutenir,  jusqu'au  bout,  nous 
mettait  en  guerre  contre  la  coalition  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
sans  compter  la  Turquie.  La  flotte  anglaise  voguait  déjà 
vers  la  Syrie.  L'opinion  publique  se  passionnait  pour 
le  pacha,  et  le  mJnistre  Thiers,  le  principal  responsable, 
sinon  de  l'affaire,  du  moins  de  son  aggravation,  refu- 
sait de  reculer.  Une  guerre  générale  était  imminente. 

Louis-Philippe  prit  résolument  le  parti  de  la  paix, 
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il  lui  semblait  absurde  d'affronter  cette  lutte  inégale  et 
désespérée  d'un  contre  quatre,  pour  assurer  l'usurpa- 
tion de  la  Syrie  par  le  pacha  d'Egypte.  Il  exigea  la  dé- 
mission du  ministre  et  prit  lui-même  en  mains  les 
négociations.  L'effondrement  inattendu  des  forces  égyp- 
tiennes facilita  le  dénouement.  Aux  premiers  coups  de 
canon  de  l'armée  anglaise,  l'armée  de  Mourad  se  déban- 
da. Mehemet-Ali  avait  perdu  la  Syrie,  principal  objet 
du  litige.  Une  transaction  intervint.  Les  cinq  grandes 
puissances  signèrent  un  traité  qui  rendait  à  l'empire 
ottoman  toutes  ses  possessions  d'Asie  ;  en  revanche, 
l'indépendance  de  l'Egypte  était  reconnue,  et,  Mehemet- 
Ali  en  était  proclamé  souverain  héréditaire. 

L'habileté  diplomatique  de  Louis-Philippe  avait  con- 
juré la  menace  d'une  guerre  générale.  La  concession  de 
la  souveraineté  héréditaire  de  l'Egypte  à  Mehemet-Ali 
masquait  un  peu  sa  retraite  ;  par  la  signature  du  traité, 
la  France  rentrait,  modestement,  il  est  vrai,  mais  enfin 
rentrait  dans  le  concert  européen.  Malheureusement, 
r amour-propre  national  avait  été  gravement  atteint.  Les 
ministres  congédiés  exhalèrent  leur  colère.  A  la  tribune 
des  députés,  Thiers  vint  exposer  ses  plans  militaires  : 
300,000  hommes  devaient  envahir  l'Allemagne.  La 
portée  de  ces  bravades  dépassa  l'enceinte  parlemen- 
taire. Les  Allemands  s'indignèrent.  Un  immense  cri  de 
haine  contre  les  Français  s'éleva  depuis  les  bords  du 
Rhin  jusqu'aux  rives  de  la  Vistule.  Un  poète,  Becker,  le 
formula  dans  une  chanson  célèbre  :  «  La  Garde  au 
Rhin  !  »,  qui  allait  être  trente  ans  plus  tard,  le  chant 
de  guerre  de  l'invasion. 

Le  patriotisme  teuton,  surexcité,  secouait  l'assoupis- 
sement, où  les  traités  de  1815  tenaient  la  Confédération 
germanique  :  il  se  propageait  à  travers  les  frontières  des 
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divers  Etats;  il  répandait  partout  l'idée  d'une  grande 
Allemagne  unifiée,  qui  dominerait  l'Europe  centrale,  et 
rendrait  avec  usure,  à  l'ennemi  héréditaire,  tous  les 
maux  dont  elle  l'accusait. 

A  ces  provocations  du  patriotisme  allemand,  la 
France  ne  répondait  guère  que  par  des  manifestations 
de  sympathie.  Le  romantisme  et  l'amour  de  l'humanité 
imprégnaient  son  cœur  d'une  tendresse  pour  l'Alle- 
magne, dont  elle  ne  se  débarrasserait  que  trop  tard. 
Sauf  des  strophes  vengeresses  d'Alfred  de  Musset,  et, 
malgré  les  avertissements  clairvoyants  d'Henri  Heine, 
ce  Prussien  libéré,  elle  accueillait  l'insulte  de  Becker 
par  des  protestations  de  fraternité  pacifique.  Lamartine, 
dans  la  Marseillaise  de  la  paix,  célébrait  les  nobles  fils 
de  la  grave  Allemagne,  leurs  chefs,  les  Nestors  des  con- 
seils d'Occident. 

Et  leur  cœur  est  semblable  au  puits  de  la  Sirène 
Où  tout  ce  que  l'on  jette,  amour,  bienfait  ou  haine 
Ne  remonte  jamais  du  fond. 

Les  écrivains  et  les  journalistes  de  l'opposition  solli- 
citaient l'opinion  publique  en  faveur  des  peuples  ger- 
maniques opprimés  et  morcelés.  Les  idéologues  s'en- 
thousiasmaient de  la  métaphysique  nuageuse  des  philo- 
sophes teutons,  et,  avec  une  générosité  irréfléchie, 
échafaudaient,  d'accord  avec  eux,  cette  nouvelle  idéolo- 
gie des  nationalités  qui  devait  unifier  l'Allemagne. 


III 


L'idéologie  des  nationalité?  a  si  profondément  trou- 
blé l'ordre  de  l'Europe,  ses  principes  ont  donné  lieu  ;\ 
tant  d'obscurités  et  de  confusions,  on  en  a  tiré  des  con- 
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séquences  si  diverses  et  quelquefois  si  contradictoires, 
qu'il  est  nécessaire  de  l'éclaircir  et  de  la  préciser. 

lia  base  de  l'ancienne  constitution  européenne  était 
l'Etat  :  l'Etat  se  composait  de  l'ensemble  des  popula- 
tions soumises  au  même  gouvernement;  peu  impor- 
taient leur  origine  et  leurs  affinités.  Sans  doute,  les 
sujets  d'un  même  Etat  étaient  habituellement  liés  les 
uns  aux  autres  par  la  communauté  de  race,  de  langue, 
de  croyances,  de  traditions  et  de  coutumes,  mais  ce 
n'était  pas  une  condition  nécessaire  pour  qu'ils  fussent 
compatriotes.  La  constitution  de  l'Etat  résidait  dans  le 
fait  de  l'unité  de  gouvernement,  si  dissemblables  que 
pussent  être  les  populations  qu'il  renfermait. 

Après  le  chaos  des  invasions  barbares,  les  grands 
Etats  de  l'Europe  moderne  s'étaient  peu  à  peu  fondés 
et  développés,  sans  aucun  souci  de  la  linguistique  et 
de  l'ethnologie.  Leur  formation  procédait  surtout  de 
la  géographie.  Dans  chaque  coin  du  continent,  le  tra- 
vail accumulé  de  dynasties  persévérantes  avait  gra- 
duellement aggloméré,  autour  du  domaine  primitif,  les 
populations  du  voisinage,  quelles  que  fussent  leurs  ori- 
gines :  le  royaume  des  Capétiens  ne  parlait-il  pas  jadis 
six  ou  sept  langues  différentes?  Telle  avait  été  la  for- 
mation de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse,  etc.  Peu  à  peu,  l'action  conti- 
nue d'un  même  gouvernement,  et  le  temps,  ce  grand  ni~ 
veleur,  avaient  effacé  les  dissemblances  et  fondu  ces 
alliages  artificiels  en  un  bloc  compact  et  homogène. 
Cette  fusion,  dans  les  Etats  les  plus  anciens  du  Con- 
tinent, était  à  peu  près  terminée,  mais,  dans  certains 
autres,  moins  avancés,  le  mélange  n'était  pas  encore 
opéré,  et  des  groupes  humains  surnageaient,  dont  la 
langue,  les  coutumes,  les  croyances,  les  traditions  dif- 
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feraient  de  celles  de  la  masse  des  sujets  de  l'Etat. 
C'étaient,  par  exemple,  les  Polonais,  dans  l'empire 
russe,  les  Grecs  et  les  Slaves,  dans  l'empire  ottoman,  les 
Milanais  et  les  Vénitiens,  placés  sous  la  domination  de 
l'Autriche. 

L'idéologie  des  Droits  des  peuples  reconnaissait,  à 
ces  groupes  hétérogènes,  une  nationalité  distincte  de 
l'Etat,  dont  ils  dépendaient.  Leur  soumission  au  gou- 
vernement central  était  une  servitude,  qu'ils  pouvaient 
légitimement  briser.  Ils  constituaient,  dans  l'Etat,  des 
nations  dissidentes,  qui  pouvaient  réclamer  leur  liberté 
et  revendiquer  leur  indépendance.  C'était  le  Droit  des 
peuples  de  disposer  d'eux-mêmes,  qu'on  considérait 
comme  un  corollaire  de  la  déclaration  des  Droits  de 
l'Homme.  Les  idéologues  révolutionnaires  y  ajoutaient 
même  l'obligation,  pour  les  gouvernements  démocra- 
tiques, de  leur  prêter  aide  et  assistance.  C'était  le  prin- 
cipe des  guerres  humanitaires,  qu'avait  proclamé  la 
Convention  en  novembre  1792,  et  auquel,  en  1830, 
Louis-Philippe  avait  refusé  d'obéir.  Briser  le  joug  des 
nations  opprimées  était  le  devoir  des  peuples  libres. 
Les  Polonais  et  les  Italiens  étaient  en  droit  de  récla- 
mer, pour  leur  affranchissement,  l'or  et  le  sang  de  la 
France. 

Cette  conception  primitive  du  Droit  des  Peuples  était 
issue,  évidemment,  des  principes  humanitaires  du 
xviii*  siècle,  mais  la  théorie  intégrale  des  nationalités 
allait  plus  loin.  Sur  cette  première  idéologie,  qui  se 
bornait  à  l'émancipation  des  peuples  opprimés,  s'était 
greffée,  au  xix*  siècle,  une  seconde  idéologie,  beau- 
coup plus  générale  et  beaucoup  plus  radicale,  qui  ne 
visait  à  rien  de  moins  qu'à  démolir  et  rebâtir  toute 
l'Europe,  en  lui  donnant  pour  assises,  non  plus  les 
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Etats,  tels  que  l'Histoire  et  le  travail  des  siècles  le\ 
avaient  constitués,  mais  les  nationalités,  telles  qu'elles 
résultaient  de  la  communauté  de  race  et  de  langue. 

L'Europe,  d'après  elle,  avait  été  très  mal  faite;  c'était 
ime  œuvre,'  non  de  logique  et  de  raison,  mais  de  force 
et  d'arbitraire  Le  même  Etat  rassemblait  des  nationa- 
lités dissemblables,  tandis  que  des  populations  de 
même  langue  étaient  soumises  à  des  gouvernements 
différents.  Il  fallait  réformer  de  fond  en  comble  cette 
répartition  fantaisiste  de  l'Humanité.  L'Europe  ne  se- 
rait heureuse  et  pacifiée  que  lorsque  toutes  les  nations 
auraient  été  reconstituées  sur  le  fondement  rationnel  de 
l'unité  de  race. 

La  première  question  était  de  savoir  à  quel  signe 
caractéristique  la  race  pouvait  être  reconnue.  C'était 
un  problème,  qui  ne  laissait  pas  d'être  complexe.  L'ori- 
gine des  peuples  se  perdait  dans  l'obscurité  des  temps 
préhistoriques  :  les  croyances  et  les  mœurs  primitives 
avaient  varié  sous  l'influence  des  dominations  étran- 
gères. L'anthropologie  et  la  linguistique  se  contre- 
disaient. Bien  souvent,  ceux  qui  parlaient  la  même  lan- 
gue n'avaient  pas  la  même  conformation  de  crâne.  Par 
exemple,  Bavarois  et  Brandebourgeois  étaient,  les  uns 
brachycéphales,  et  les  autres,  dolychocéphales.  Il  en 
était  de  même  des  Moscovites  et  des  Yougo-Slaves,  de 
certains  Italiens  du  Nord  et  des  Napolitains.  Evidem- 
ment, dépuis  deux  mille  ans  et  plus  que  les  peuples 
[européens  se  subjuguaient  et  se  mélangeaient,  il? 
avaient  souvent  échangé  l'idiome  de  leurs  ancêtres 
contre  celui  do  leurs  oppresseurs. 

Cette  difficulté  n'arrêta  pas  les  idéologues  des  natio- 
nalités. C'étaient,  en  général,  des  littérateurs  et  des  mé- 
taphysiciens, plutôt  que  des  savants.  Les  mensurations 
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des  crânes  n'étaient  pas  leur  affaire;  au  contraire,  pour 
percevoir  les  similitudes  de  la  langue,  il  suffisait 
d'avoir  des  oreilles.  Ce  fut  cet  indice  superficiel,  mais 
accessible  au  grand  public,  qui  fut  adopté  comme  cri- 
térium. La  nationalité  devait  être  fondée  sur  l'unité  de 
race,  et  l'unité  de  race  se  démontrait  par  l'idiome  com- 
mun. Une  langue,  une  nation,  autant  de  langues,  au- 
tant de  nations  :  telles  étaient  les  formules  qui  devaient 
présider  à  la  destruction  et  à  la  reconstruction  de  la 
vieille  Europe, 

Les  deux  idéologies  des  nationalités  se  superposaient 
et  se  complétaient;  elles  avaient,  en  général,  les  mêmes 
partisans;  le  public  les  confondait  sous  une  dénomi- 
nation commune,  mais  elles  n'étaient  nullement  iden- 
tiques et  n'avaient  ni  la  même  origine,  ni  le  même  but; 
autre  chose  était  de  séparer  les  nationalités  diffé- 
rentes, autre  chose,  de  les  agglomérer  selon  les  langues  : 
les  Slaves  polonais  s'insurgeaient  précisément  pour 
n'être  pas  annexés  par  les  Slaves  russes.  Si  la  pre- 
mière doctrine,  celle  qui  affranchissait  les  peuples 
était  une  conception  française,  la  seconde,  celle  qui 
les  unifiait,  était  plutôt  d'inspiration  allemande.  Elle 
provenait  d'une  réaction  nationale  contre  les  conquêtes 
républicaines  et  napoléoniennes.  L'Allemagne,  envahie, 
avait  cherché  le  lien  qui  pouvait  réunir  ses  Etats  di- 
visés et  souvent  ennemis,  contre  l'envahisseur,  et  elle 
avait  trouvé  la  communauté  de  langue.  C'était  ce  que- 
le  poète  patriote  Kœrner  avait  exprimé  et  vulgarisé 
dans  un  vers  célèbre  : 

((  La  patrie  allemande  est  partout  où  on  parle  alle- 
mand. » 

Ses  métaphysiciens    et  ses  publicistes  avaient  gé- 
néralisé et  élevé  cette  idée  à  la  hauteur  d'un  prin- 
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cipe  humanitaire.  Mais  c'était  d'abord  la  formule  de 
la  grande  Allemagne,  et  elle  devait  être  la  principale 
bénéficiaire  des  bouleversements,  que  la  mise  en  œu- 
vre de  cette  idéologie  allait  produire. 

L'application  intégrale  du  principe  des  nationalités 
mutilait  ou  détruisait,  en  effet,  presque  tous  les  Etats 
de  l'Europe  :  il  n'en  était  à  peu  près  aucun,  si  homo- 
gène qu'il  parût,  où  ne  subsistait,  dans  quelque  coin 
de  'Son  territoire,  un  idiome  particulier.  En  Grande-Bre- 
tagne, il  y  avait  l'Irlande;  en  Espagne,  les  provinces  bas- 
ques; en  France,  l'Alsace  et  la  Flandre,  sans  compter  la 
Basse-Bretagne;  en  Bussie,  les  provinces  baltiques,  la 
Finlande,  le  Caucase,  la  Crimée,  etc.  C'étaient  là  les 
pays  les  moins  atteints.  En  revanche,  l'Autriche  était 
condamnée  à  disparaître.  La  Suisse  se  partageait  entre 
la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie.  La  Belgique  allait, 
d\m  côté,  à  la  France,  et  de  l'autre,  à  la  Hollande.  En 
Turquie,  l'affranchissement  des  races  était  encoie 
beaucoup  plus  compliqué.  Le  sabre  turc  avait  fait 
comme  un  hachis  des  populations  grecques,  serbes,  bul- 
gares, albanaises;  toutes  se  mélangeaient,  en  s'exécrant, 
et  ne  s'affranchiraient  du  joug  ottoman,  que  pour  se 
battre  et  s'exterminer  entre  elles.  Les  massacrés  d'hier 
ospiraient  à  devenir  les  massacreurs  de  demain. 

Comme  il  était  peu  probable  qu'aucun  de  ces  Etats 
se  laissât  amputer  ou  démembrer  par  persuasion,  la 
séparation  des  nationalités  comportait  toute  une  série 
de  luttes  longues  et  acharnées.  C'était  un  second  cycle 
de  guerres  humanitaires,  qui  allait  recommencer  et  en- 
sanglanter toute  l'Europe. 

Si  la  destruction  du  vieux  monde  ne  pouvait  s'opé- 
rer que  par  le  fer  et  par  le  feu,  sa  reconstruction,  selon 
l'idéologie  des  nationalités,  façonnait  une  Europe  tout 
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au  bénéfice  des  peuples  germains  et  slaves,  et  tout  au 
détriment  des  peuples  latins. 

Les  Etats  latins  s'étaient  inconsciemment  formés  et 
développés  sur  le  plan  des  frontières  naturelles.  Lors 
de  la  dissolution  de  l'empire  romain,  les  nouveaux 
Etats,  qui  s'étaient  élevés  sur  ses  débris,  avaient  pris, 
pour  limites,  des  enceintes  de  mers,  de  fleuves  et  de 
montagnes.  La  France  avait  grandi  entre  l'Océan,  le 
Rhin,  les  Alpes,  la  Méditerranée  et  les  Pyrénées.  L'Es- 
pagne s'était  confinée  dans  la  péninsule  ibérique.  Le 
peuple  italien  était  borné  par  les  mers  et  les  Alpes. 
Leurs  langues,"  qui  n'étaient  que  des  dialectes  latins 
transformés  par  les  idiomes  locaux  et  la  prononciation 
étrangère,  ne  se  parlaient  pas,  hors  des  limites  géo- 
graphiques où  la  nation  s'était  renfermée.  Le  Rhin  et  les 
Alpes  occidentales  bornaient  le  domaine  du  français, 
les  Alpes  centrales,  celui  de  l'italien,  les  Pyrénées,  celui 
de  l'espagnol.  L'idéologie  des  nationalités  parquait 
strictement,  derrière  ces  frontières,  les  Etats  qui  se 
servaient  de  ces  idiomes  et  leur  interdisait  toute  pré- 
tention à  un  agrandissement  ultérieur.  Au  contraire, 
les  langues  allemandes  et  slaves  n'avaient  pas  de  fron- 
tières  géographiques  bien  déterminées.  L'une  était  par- 
lée dans  toute  l'Europe  centrale,  depuis  le  Rhin  jusqu'à 
la  Vistule  et  dans  les  provinces  baltiques;  l'autre  était 
commune  à  l'empire  des  tsars  et  aux  populations  des 
Balkans  et  d'une  partie  de  la  vallée  du  Danube.  A  celle- 
ci,  comme  à  celle-là,  la  politique  des  nationalités  ou- 
vrait un  champ  d'ambitions  démesurées.  Un  simple  cal- 
cul d'arithmétique  démontrait  que,  quand  tous  les 
peuples  germains  et  slaves  seraient  agglomérés  et  uni- 
fiés, ils  écraseraient  de  leur  masse,  non  seulement  les 
nations  latines,  mais  tout  le  reste  de  l'Europe.  Le  pan- 
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germanisme  et  le  panslavisme  étaient  l'aboutissement 
logique  de  la  nouvelle  idéologie. 

Cette  diminution  de  la  puissance  de  la  France,  con- 
séquence nécessaire  du  groupement  des  populations  par 
langues,  ne  semble  pas  avoir  préoccupé  les  idéologues 
français.  La  plupart  étaient  cependant  des  patriotes 
sincères;  mais  l'amour  de  l'humanité  les  aveuglait  sur 
l'intérêt  de  la  patrie.  Ils  voyaient  le  monde  à  travers  les 
illusions  de  leur  grand  maître,  Jean-Jacques  Rousseau. 
La  nature  de  l'homme  est  excellente;  l'oppression  seule 
le  démoralise  et  le  rend  méchant.  Quand  donc  les  peu- 
ples seraient  affranchis  des  tyrannies  qui  les  dépra- 
vaient, quand  la  politique  des  nationalités  les  aurait 
rassemblés  en  famille,  ils  n'auraient  plus  aucune  rai- 
son de  se  battre  entre  eux.  La  bonté  native  de  l'huma- 
nité ferait  régner  partout  la  paix.  Tout  le  monde  fra- 
terniserait, et  la  guerre  même  disparaîtrait  de  la  sur- 
face de  la  terre.  Ce  n'était  pas  l'instinct  naturel,  c'était 
la  cage  seule,  qui  faisait  les  bêtes  féroces.  Dès  que  les 
grilles  seraient  brisées,  il  n'y  aurait  plus  ni  loups,  ni 
moutons.  L'Europe  deviendrait  une  vaste  bergerie,  où 
chaque  race,  sans  qu'il  fût  besoin  de  chiens,  ni  de  ber- 
gers, paîtrait  paisiblement  l'herbe  du  domaine  qui  lui 
était  assigné,  et  ne  serait  jamais  tentée  de  brouter  les 
pâturages  du  voisin.  La  générosité  de  leurs  sentiments 
ne  leur  permettait  pas  de  croire  qu'aucune  des  na- 
tions, qu'ils  allaient  faire  si  fortes,  pût  jamais  abuser 
de  cette  force  pour  dominer  ou  opprimer  les  nations 
plus  faibles.  Michelet  pleurait  de  joie,  en  voyant  déve- 
lopper le  drapeau  de  la  Grande  Allemagne,  sans  se 
douter  des  larmes  de  douleur,  qu'il  ferait  verser  un 
jour  aux  mères  et  aux  épouses  françaises.  Nul  de  ces 
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idéologues  ne  prévoyait  que  la  bergerie  de  ses  rêves  pût 
se  transformer  un  jour  en  boucherie. 


IV 


Louis-Philippe,  ce  diplomate  de  la  vieille  école, 
n'était  nullement  fait  pour  apprécier  ces  projets  de 
bouleversement  européen.  Il  s'en  tenait  fermement  à  la 
politique  positive  et  pratique.  Il  poursuivait  la  con- 
quête de  l'Algérie;  il  mariait  son  plus  jeune  fils  avec 
une  infante  d'Espagne;  c'était  un  avantage  personnel, 
auquel  il  n'était  pas  insensible,  mais,  en  même  temps, 
c'était  renouer  l'alliance  traditionnelle  du  pacte  de  fa- 
mille. En  revanche,  il  refusait  obstinément  de  mettre 
son  armée  au  service  de  l'idéologie  humanitaire.  Il  ne 
voulait  partir  en  guerre,  ni  pour  les  Italiens,  ni  pour 
les  Polonais,  ni  pour  les  Hongrois.  Il  estimait  qu'il 
n'était  permis  de  verser  le  sang  français  que  dans  l'in- 
térêt de  la  France. 

Idéologues  et  romantiques  ameutèrent  l'opinion  pu- 
blique contre  cette  politique  de  bon  sens  national.  On 
faisait  appel,  en  faveur  des  peuples  opprimés,  aux 
sentiments  chevaleresques  et  à  la  générosité  innée  du 
peuple  français.  Les  Prisons  du  patriote  italien  Sylvio 
Pellico  arrachaient  des  larmes  aux  cœurs  sensibles;  les 
poésies  de  Mickiewicz,  la  musique  de  Chopin  faisaient 
vibrer  les  âmes  pour  la  cause  polonaise.  La  France  se  re- 
prenait au  goût  des  aventures;  elle  avait  eu  le  temps,  pen- 
dant trente  années  de  paix,  d'oublier  les  scènes  san- 
glantes de  la  Terreur  et  les  désastres  de  l'invasion. 
Pour  la  génération  nouvelle,  la  Révolution  n'était  plus 
qu'une  légende  passionnante,  et  l'Empire,  qu'une  épo- 
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pée  grandiose,  qu'à  l'envie  orateurs  et  écrivains  embel- 
lissaient et  glorifiaient.  Le  retour  des  cendres  de  Napo- 
léon apparaissait  comme  l'apothéose  funèbre  de  l'Em- 
pire. Les  chaires  du  Collège  de  France  se  transfor- 
maient en  tribunes  révolutionnaires.  Lamartine  exal- 
tait et  poétisait  jusqu'au  lyrisme  l'éloquence  et  la  des- 
tinée tragique  des  Girondins.  La  diplomatie  prudente 
et' avisée  du  roi  était  taxée  de  lâcheté  :  une  négociation 
pénible,  où  il  préféra  payer  une  indemnité  à  un  consul 
anglais  molesté,  plutôt  que  de  risquer  une  guerre  avec 
l'Angleterre,  fut  incriminée  comme  une  honte  natio- 
nale. Il  était  l'obstacle  à  la  passion  de  nouveautés  et 
d'aventures,  qui  s'emparait  du  pays.  Vieilli  et  dépo- 
pularisé, il  refusait  toute  concession  à  l'opinion  et  ne 
voulait  même  plus  changer  de  ministère.  L'opposition 
dynastique,  frustrée  du  pouvoir,  travaillait  elle-même 
au  renversement  du  trône,  sans  s'en  apercevoir.  Ce  fut 
elle  qui  donna  le  signal  de  l'émeute,  que  la  défection 
de  la  garde  nationale  transforma  en  révolution.  Le 
24  février  1848,  Louis-Philippe  abdiquait  et  la  répu- 
blique était  aussitôt  proclamée. 


CHAPITRE  IV 


Les  Guerres  des  Droits  des  Peuples 


> 


La  révolution  de  1848  ne  tarda  pas  à  décevoir  toutes 
les  espérances  de  ceux  qui  l'avaient  faite.  Les  uns  vou- 
laient la  revanche  de  1815  et  la  reprise  de  la  guerre 
contre  les  rois  de  l'Europe.  Les  autres  rêvaient  une 
transformation  sociale  et  l'avènement  au  pouvoir  du 
prolétariat.  Or,  le  renversement  du  trône  aboutissait 
simplement  au  remplacement  de  bourgeois  monar- 
chistes par  des  bourgeois  républicains  :  Lamartine,  ins- 
tallé dans  le  fauteuil  de  Guizot,  après  quelques  vagues 
déclarations  de  principes,  affirmait  que  la  république 
française  s'efforcerait  de  vivre  en  paix  avec  l'Europe, 
et  le  Gouvernement  se  déclarait  le  soutien  de  l'ordre 
et  de  la  propriété.  L'élection,  au  suffrage  universel, 
d'une  assemblée  conservatrice,  malgré  son  étiquette  ré- 
publicaine, et  la  fermeture  des  ateliers  nationaux,  où 
les  ouvriers  sans  travail  étaient  employés  à  des  beso- 
gnes inutiles,  achevèrent  d'exaspérer  les  révolution- 
naires. Comme  en  1830,  on  leur  confisquait  leur  révo- 
lution. Une  insurrection  formidable  éclata;  après  une 
lutte  sanglante  et  opiniâtre,  l'Assemblée  finit  par  l'em- 
porter, mais,  si  la  république  subsistait,  la  révolution 
était  décidément  vaincue. 


—  120  — 

Le  contre-coup  de  4848  ébranla  une  grande  partie  de 
l'Europe.  La  nouvelle  idéologie  des  Droits  des  Peuples 
rajeunissait  et  modernisait  les  vieilles  théories  révolu- 
tionnaires des  Droits  de  l'Homme.  Des  soulèvements,  à 
la  fois  révolutionnaires  et  nationaux,  agitèrent  l'Au- 
triche, la  Hongrie,  l'Italie  et  l'Allemagne;  les  insurgés 
revendiquaient  l'indépendance  et  l'unité  de  leur  patrie, 
en  même  temps  que  leurs  libertés  politiques. 

L'Italie  avait  devancé  la  révolution  de  février.  De  la 
Sicile,  un  mouvement  national,  en  faveur  de  l'indépen- 
dance, gagna  Naples,  la  Toscane,  les  Etats  romains  et 
la  Haute  Italie.  Il  attaquait  d'abord  la  domination  au- 
trichienne; aussi,  la  plupart  des  princes  italiens  s'y 
associèrent  avec  plus  ou  moins  d'enthousiasme.  Le 
roi  de  Sardaigne  s'en  déclara  le  champion  :  Milan,  Ve- 
nise chassèrent  leurs  garnisons  étrangères,  et  le  général 
impérial,  Radetzki,  en  fut  réduit  à  se  retrancher  dans 
le  quadrilatère.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  feu  d?  paille;  la 
démagogie  des  Carbonari  effraya  les  souvîrainj,  qui 
se  détachèrent  de  la  coalition.  Les  Piémontais 
essuyèrent,  à  Novare,  une  complète  défaite.  L'Autriche, 
malgré  l'énergique  résistance  de  Venise,  recouvra,  en 
peu  de  temps,  toutes  ses  possessions  italiennes.  Le  mou- 
vement national  sombra  dans  les  tentatives  révolution- 
naires des  sociétés  secrètes.  Les  chefs  des  Carbonari 
s'étaient  réfugiés  à  Rome  et  y  avaient  détrôn»"»  le  pape. 
Une  expédition  française  les  en  chassa,  et  le  Traité  de 
Milan  rétablit  la  péninsule  à  peu  près  dans  sa  situa- 
tion antérieure. 

C'était  en  Allemagne  que  l'idéologie  des  nationalités 
avait  pris  naissance  et  s'élait  popularisée  par  l'activs 
propagande  de  toute  une  légion  de  philosophes  et  de 
poètes.  La  secousse  de  la  révolution  de  février  favori- 
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sait  la  destruction  de  l'ancien  pacte  fédéral.  Les  parti- 
sans de  l'unité  allemande  agitèrent  les  principaux  Etats, 
et  imposèrent  aux  souverains  l'élection,  au  suffrage 
universel,  d'une  grande  assemblée  germanique,  qui 
remplacerait  l'ancienne  diète.  Ce  parlement  national  et 
démocratique  se  réunit  à  Francfort,  en  mai  1848.  Il 
ne  fit  que  se  débattre  dans  l'impuissance  et  l'anarchie; 
après  de  tumultueuses  séances,  une  faible  majorité  of- 
frit la  couronne  impériale  au  roi  de  Prusse,  qui  refusa. 
L'Autriche  et  la  Prusse  rappelèrent  leurs  députés.  Les 
libéraux  et  les  démocrates  se  séparèrent  et  émigrèrent, 
les  uns,  à  Gotha,  les  autres,  à  Stuttgart.  Des  tentatives 
d'insurrection  en  Saxe,  en  Westphalie,  dans  les  pro- 
vinces rhénanes  et  le  duché  de  Bade,  furent  écrasées  par 
la  Prusse.  L'unité  allemande,  par  les  méthodes  révo- 
lutionnaires, avait  avorté  :  il  était  réservé  à  Bismarck 
de  l'imposer,  par  la  manière  forte,  aux  souverains  et 
aux  peuples. 

La  théorie  des  nationalités  qui  unissait  l'Allemagne, 
au  contraire,  divisait  l'Autriche.  Les  Habsbourg  ras- 
semblaient, sous  leur  isceptre,  tout  un  troupeau  de  peu- 
ples divers,  dont  ils  avaient  longtemps  plus  ou  moins 
respecté  l'autonomie,  mais  qu'au  xviif  siècle,  l'empe- 
reur Joseph  II  avait  malencontreusement  entrepris  de 
centraliser  et  d'uniformiser.  L'Autrichien  dominait; 
mais  ceux  mêmes  qui  se  plaignaient  de  son  oppres- 
sion, opprimaient  à  leur  tour  d'autres  peuples  plus 
faibles.  Il  y  avait  là  plusieurs  couches  superposées  de 
haines  de  races,  que  la  révolution  arma  les  unes  contre 
les  autres.  Trois  ou  quatre  nationalités  entrèrent  en 
lutte  et  se  battirent  chacune  pour  son  compte  :  Hon- 
grois contre  Autrichiens,  Croates  contre  Hongrois, 
Tchèques  contre  Allemands.  Les  plaignants  du  second 
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degré  s'alliaient  à  ceux  qui  tyrannisaient  leurs  tyrans. 
A  ces  prises  d'armes  nationales  s'ajouta  une  insurrec- 
tion démocratique  qui,  un  moment,  fut  maîtresse  de 
Vienne.  L'empereur  Ferdinand  abdiqua.  Son  succes- 
seur, François-Joseph,  fit  appel  au  tsar.  Une  armée 
russe  pacifia  la  Hongrie.  A  la  fin  de  1849,  l'autorité 
des  Habsbourg  était  partout  restaurée. 

L'avortement  de  la  révolution  allemande  se  termina 
par  l'humiliation  de  la  Prusse.  L'aigle  rapace  des  Ho- 
henzollern  cherchait  pâture  à  travers  les  lézardes,  que 
l'ébranlement  de  1848  avait  ouvertes  dans  l'édifice  de 
la  vieille  Allemagne.  H  avait  d'abord  voulu  dévorer  les 
duchés  de  Sleswig-Holstein,  héritage  du  roi  de  Dane- 
mark; l'Angleterre,  la  Russie  et  la  France  s'interposè- 
rent. H  s'était  alors  rabattu  sur  un  projet  d'union  des 
Etats  du  Nord,  dont  il  serait  le  protecteur.  Les  rois  de 
Bavière,  de  Saxe,  de  Wurtemberg  et  de  Hanovre  s'alar- 
mèrent et  signèrent  un  traité  d'alliance  défensive.  Le 
roi  de  Prusse  persista  :  malgré  les  injonctions  de  la 
Diète  reconstituée,  ses  troupes  pénétrèrent  en  Hesse, 
sous  prétexte  d'y  rétablir  l'ordre.  Cette  fois,  devant  les 
menaces  de  l'Autriche,  la  Prusse  se  soumit  :  à  Olmutz, 
son  plénipotentiaire  dut  prendre  l'obligation  de  dissou- 
dre l'union  des  Etats  du  Nord.  C'était  la  fin  des  ten- 
tatives en  faveur  de  l'unité  allemande;  dès  18o0,  l'Em- 
pire germanique  était  retombé  sur  ses  anciennes  bases. 


II 

En  France,  la  bourgeoisie  et  les  masses  rurales, 
effrayées  par  les  journées  de  juin  et  les  menaces  socia- 
listes, aspiraient  à  un  régime  d'ordre  et  de  sécurité. 
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L'élection  plébiscitaire  du  président  de  la  République 
leur  fournit  l'occasion  de  réaliser  leurs  souhaits.  A 
Cavaignac,  rigide,  désintéressé,  mais  républicain  sin- 
cère, l'immense  majorité  des  électeurs  préféra  le  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte.  Le  nom  seul  du  candidat 
fit  l'élection.  Sa  signification  était  double,  et  attirait, 
en  même  temps,  deux  courants  d'opinions  contraires, 
|qui,  sous  la  monarchie  de  juillet,  s'étaient  violemment 
heurtés.  Héritier  de  la  légende  napoléonienne,  le  prince 
personnifiait  la  revanche  de  Waterloo,  l'abolition  des 
traitée  de  1815,  la  lutte  de  la  démocratie  française 
contre  les  rois  d'ancien  régime.  Neveu  du  César  autori- 
taire, qui  avait  dompté  l'anarchie  révolutionnaire  et  né- 
gocié le  Concordat,  son  nom  semblait  une  garantie  pour 
l'ordre,  la  religion  et  la  sécurité  intérieure. 

La  nomination  de  l'Assemblée  nationale  accentuait 
cette  réaction  de  l'opinion  publique;  les  élus  furent,  en 
grande  majorité,  des  conservateurs  avérés,  sinon  des 
monarchistes. 

La  constitution  de  1848  fondait  les  libertés  publiques 
[sur  la  rivalité  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif. Egalement  élus  par  le  suffrage  universel,  souve- 
rains chacun  dans  leur  sphère,  l'une,  pour  légiférer, 
l'autre,  pour  gouverner,  Assemblée  et  Président  se 
dressaient  l'un  en  face  de  l'autre,  sans  que  la  Constitu- 
Ition  leur  fournît  un  moyen  légal  de  dénouer  pratique- 
ment leurs  conflits.  L'Assemblée  ne  pouvait  déposer  le 
Président,  et  le  Président  ne  pouvait  dissoudre  l'Assem- 
blée. Le  Président  nommait  arbitrairement  ses  mi- 
nistres ;  le  contrôle  de  rAssemblée  ne  pouvait  avoir 
d'autre  sanction  que  le  refus  du  budget.  La  lutte  était 
inévitable,  et  ne  tarda  pas  à  s'engager.  Son  issue  n'était 
jpas  douteuse.  Si  les  prérogatives  des  deux  pouvoirs 
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s'équilibraient  théoriquement,  sur  le  papier,  l'Exécutif, 
seul  avait  la  force  matérielle. 

Le  Président  disposait  du  gouvernement,  de  l'armée, 
et  de  l'immense  puissance  d'une  administration  centra- 
lisée. L'Assemblée  ne  possédait  qu'une  tribune  à  pa- 
roles ;  encore  était-elle  irrémédiablement  divisée.  Une 
partie  de  la  majorité  s'était  déjà  ralliée  au  Président,  et 
l'extrême-gauche  préférait  s'exposer  à  une  expulsion 
plutôt  que  de  voter  les  mesures  de  précaution  de  la 
droite.  L'opinion  publique,  d'ailleurs,  était  préparée  à 
un  coup  d'Etat.  Les  pouvoirs  de  Louis-Napoléon  allaient 
expirer;  il  n'était  pas  rééligible,  et  on  ne  pensait 
guère  qu'un  Bonaparte  plébiscité  pût  résigner  ses 
fonctions  et  rentrer  dans  la  vie  privée,  comme  un 
simple  particulier.  Dans  la  nuit  du  l^""  au  2  dé- 
cembre 1851,  les  chefs  les  plus  énergiques  de  l'Assem- 
blée; et  les  plus  violents  démocrates  furent  saisis  au  lit. 
Un  régiment  envahit  le  Palais  Bourbon,  et  chassa  les 
députés.  Les  tentatives  de  résistance  furent  brutalement 
réprimées,  et  vingt  jours  plus  tard,  les  masses  électo- 
rales approuvaient  la  violation  de  la  Constitution  et 
sanctionnaient  la  dictature  du  prince  Louis-Napoléon 
Bonaparte.  Moins  d'un  an  après,  un  plébiscite  de  près 
de  huit  millions  de  suffrages,  contre  moins  de  trois  cent 
mille,  rétablissait  l'Empire  en  sa  faveur.  Il  était  décidé- 
ment sorti  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit 
démocratique. 

III 

Le  prince,  à  qui  cette  éclatant-e  manifestation  de  la 
volonté  populaire  confiait  les  destinées  de  la  France, 
avait  débuté,  dans  la  vie  politique,  par  trois  conspira- 
tions,une,  contre  le  pape,  et  deux,contre  Louis-Philippe; 
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parvenu  à  l'âge  mûr,  il  rentrait  dans  le  parti  de  l'ordre 
par  un  coup  d'Etat.  L'ancien  adepte  des  sociétés  secrètes, 
qui  travaillaient  au  renversement  des  régimes  autori- 
taires, étouffait  la  presse,  chassait,  emprisonnait  et  exi- 
lait les  représentants  du  peuple,  et  s'érigeait,  sur  les 
ruines  des  libertés  publiques,  en  empereur  presque  abso- 
lu. Protecteur  de  la  religion  catholique,  il  était,  en  même 
temps,  partisan  de  l'unité  italienne,  qui  ne  pouvait 
s'achever  que  par  la  spoliation  du  Saint-Siège  ;  patriote 
fervent,  ambitieux  du  maintien  et  du  développement  de 
la  grandeur  de  la  France,  il  allait  employer  ses  armées, 
ses  finances  et  sa  diplomatie  à  lui  former  deux  puis- 
santes rivales,  l'Italie  et  l'Allemagne;  et,  chose  bizarre, 
dans  ces  attitudes  et  ces  buts  contradictoires,  sa  bonne 
foi  personnelle  semble  incontestable.  C'est  un  idéologue, 
qui  est  sincère  jusqu'à  sacrifier  ses  intérêts  et  son  trône 
à  la  poursuite  de  ses  chimères  humanitaires  ;  il  est,  en 
quelque  sorte,  halluciné  par  cette  légende  napoléo- 
nienne, que  son  oncle  avait  forgée  pendant  les  longs  loi- 
sirs de  sa  captiviité. 

Sur  le  piédestal  de  son  rocher,  le  prisonnier  de 
Sainte-Hélène  avait  employé  sa  pesante  inaction  à  s'éri- 
ger lui-même  une  statue  grandiose,  qui  exposât  son 
image,  non  seulement  à  l'admiration,  mais  à  l'amour  de 
la  postérité.  La  gloire  militaire  ne  lui  suffisait  plus  : 
il  voulait  encore  conquérir  à  son  souvenir  l'âme  et  le 
cœur  de  tous  les  peuples.  Ses  débuts  révolutionnaires 
et  sa  chute  finale,  sous  la  coalition  des  rois  de  l'Europe, 
lui  fournirent  le  thème  populaire,  sur  lequel  il  façonna 
toute  une  légende  ;  dans  les  récits  dictés  à  ses  compa- 
gnons de  captivité,  dans  le  testament  politique  qu'il 
laisse,  il  n'est  plus  seulement  le  successeur  de  César  et 
de  Charlemagne  :  il  se  dit  la  victime  des  tyrans,  qu'il  a 
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voulu  abattre,  le  héros  et  le  martyr  de  la  cause  démocra- 
tique. Le  rude  et  génial  capitaine,  qui  découpait  les  na- 
tions européennes  au  tranchant  de  sa  redoutable  épée, 
Tenvahisseur  sans  scrupules  de  l'inoffensive  Espagne, 
n'est  qu'un  humanitaire  méconnu.  S'il  a  démoli  l'Eu- 
rope, c'était  pour  la  reconstruire,  selon  les  formules 
démocratiques  ;  il  n'a  vaincu  les  rois  que  pour  faire  le 
bonheur  des  peuples.  Après  avoir  si  bien  taillé,  il  allait 
recoudre.  Sa  grande  pensée  était  l'agglomération  et  la 
concentration  des  peuples,  que  le  passé  avait  dissous  et 
morcelés.  Seulement,  on  ne  lui  avait  pas  laissé  le  temps  ; 
les  rois,  ses  ennemis,ravaient  renversé,  avant  qu'il  n'eût 
réalisé  tous  ses  projets.  Mais  il  les  léguait  à  ses  héritiers 
et  leur  confiait  l'exécution  de  ses  conceptions  huma- 
nitaires. 

Le  culte  aveugle  de  Louis-Napoléon,  pour  la  mémoire 
de  son  oncle,  lui  interdisait  toute  critique.  Les  moindres 
propos,  tombés  de  cette  bouche  auguste,  étaient,  pour 
lui,  paroles  d'évangile.  Sa  mission  était  d'exécuter  inté- 
gralement le  testament  de  Sainte-Hélène,  et  de  mettre, 
au  service  de  la  démocratie  européenne,  la  toute  puis- 
sance que  la  France  lui  confiait.  Accouplant  ensemble 
la  légende  napoléonienne  et  le  réalisme  autoritaire  du 
premier  Empire,  il  s'était  tracé  un  programme  d'empe- 
reur humanitaire,  qui  userait  de  son  pouvoir,  presque 
absolu,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'humanité,  et  confis- 
querait les  libertés  publiques  françaises,  pour  émanci- 
per les  nationalités  européennes.  Il  s'imaginait,  d'ail- 
leurs, que  cette  politique  contradictoire  satisferait,  à  la 
fois  les  vœux  opposés  des  deux  catégories  d'électeurs 
qui  l'avaient  élevé  au  trône  :  les  conservateurs  ennemis 
des  révolutionnaires,  et  les  vieux  bonapartistes,  parti- 
sans de  la  revanche  contre  les  souverains  de  la  Sainte- 
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Alliance.  A  l'intérieur,  il  maintiendrait  l'ordre,  proté- 
gerait la  religion,  rassureiait  les  bons  et  ferait  trembler 
les  méchants  ;  à  l'extérieur,  il  briserait  les  traités  de 
I8I0,  affranchirait  les  peuples,  et,  refondrait  l'Europe 
dans  le  moule  démocratique  des  nationalités.  Il  serait 
un  idéologue  couronné,  qui  consacrerait  son  épée  de 
César  à  la  cause  du  Droit  des  Peuples. 

Ce  rôle  paradoxal  de  dictateur  réactionnaire,  au  dedans, 
et  de  champion  de  la  révolution,  au  dehors,  eût  exigé, 
outre  une  inépuisable  fertilité  d'expédients,  une  trempe 
de  volonté  capable  de  briser  tous  les  obstacles  et  une  dure- 
té d'âme  cuirassée  contre  toutes  les  pitiés.  L'exécuteur  du 
testament  de  Sainte-Hélène  n'avait  hérité  en  rien  du 
génie  rude,  lucide  et  pratique  du  premier  Napoléon. 
Par  caractère,  comme  par  physionomie,  il  était  Beauhar- 
nais  bien  plus  que  Bonaparte;  comme  sa  mère,  la  reine 
Hortense,  c'était  un  romanesque  et  un  sentimental. 
Audacieux  dans  ses  conceptions,  enclin  aux  coups  de 
tête,  il  se  jette  dans  des  entreprises  hasardeuses,  mal 
calculées  et  dont  les  conséquences  lointaines  lui  échap- 
pent. Il  s'effraye  alors,  hésite,  tergiverse  ^t  laisse  son 
œuvre  inachevée.  Le  carnage  des  champs  de  bataille  lui 
fait  horreur,  et,^après  avoir  inauguré  un  nouveau  cycle 
de  guerres  humanitaires,  il  recule  devant  la  nécessité 
de  verser  le  sang.  Après  Solferino,  il  s'arrête  et  fait  la 
paix  ;  au  Mexique,  il  abandonne  Maximilien.  Après  Sa- 
dowa,  il  cherche  à  revenir  en  arrière.  Mais  il  n'est  déjà 
plus  le  maître  de  la  situation.  De  plus  habiles  et  de 
moins  scrupuleux  se  sont  emparés  de  cette  politique  des 
nationalités,  qu'il  a  déchaînée,  et  l'exploitent  contre  lui. 
Il  rêve  d'être  le  régénérateur  de  l'Europe,  et  il  ne  sera 
que  l'instrument  et  la  dupe  de  deux  hommes  d'Etat  de 
génie,  Cavour  et  Bismarck,  dont  le  patriotisme  égoïste 
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et  positif  exploitera,  au  profit  de  leur  pays  et  au 
grand  détriment  de  la  France,  l'excès  de  sa  confiante  et 
naïve  générosité. 

L'Empire  n'était  proclamé  que  depuis  seize  mois, 
lorsque  la  première  grande  guerre  européenne  éclata. 
Le  conflit  était  purement  politique.  Une  querelle  de 
moines  catholiques  et  schismatiques  pour  la  possession 
des  Lieux  Saints,  s' aggravant  peu  à  peu,  avait  amené 
une  agression  du  tsar  contre  la  Turquie.  L'Angleterre 
et  la  France  s'interposèrent.  Une  armée  alliée  débarqua 
en  Crimée  et,  après  un  siège  pénible  et  meurtrier,  le 
grand  arsenal  maritime  russe,  Sébastopol,  succomba. 
Les  conditions  de  la  paix  furent  fixées  par  un  congrès 
européen.  Le  Traité  de  Paris  enlevait  à  la  Russie,  avec  le 
protectorat  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  la  posses- 
sion des  bouches  du  Danube.  La  navigation  du  fleuve 
et  la  mer  Noire  étaient  neutralisées.  L'influence  collec- 
tive des  grandes  puissances  remplaçait  la  protection 
du  tsar  sur  les  chrétiens  d'Orient. 

L'issue  victorieuse  de  la  guerre  de  Grimée  était,  pour 
le  nouvel  empire,  un  grand  succès,  à  la  fois  militaire  et 
politique  :  au  dedans,  elle  affirmait  son  autorité  et  sa 
popularité  :  à  l'extérieur,  ce  coup  d'essai  de  Napo- 
léon III  le  plaçait  d'emblée  à  la  tête  des  souverains.  11 
avait  vaincu  la  puissance,  qu'on  considérait  comme  le 
soutien  de  l'ordre  européen;  l'Angleterre  était  son  al- 
liée, presque  son  obligée.  A  Paris,  il  était  apparu 
comme  l'arbitre  du  congrès  et,  pour  comble  de  bon- 
heur, le  nouveau  tsar  Alexandre  ne  lui  gardait  pas  ran- 
cune de  la  défaite  russe,  et  devait  rester,  jusqu'aux  af- 
faires polonaises,  un  des  meilleurs  amis  de  la  France. 
Rien  n'empêchait  l'empereur  d'utiliser  cette  prépondé- 
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rance  dans  l'intérêt  français,  et  peut-être  même  de  pré- 
parer une  revision  équitable  des  traités  de  1813. 

Malheureusement,  les  rêveries  idéologues  de  Napo- 
léon III  l'entraînaient  bien  au-delà  des  frontières  de 
son  empire.  Il  ne  lui  suffisait  pas  d'être  l'empereur 
des  Français  :  il  voulait  être  encore  dans  le  monde  le 
champion  de  la  cause  humanitaire.  La  France  lui  con- 
fiait presque  sans  contrôle  son  sang,  son  argent,  sa  di- 
plomatie; il  allait  les  dépenser  généreusement  au  ser- 
vice dfi  peuples  étrangers,  dont  l'agglomération  en 
grandes  nationalités  menacerait  et  diminuerait  la  puis- 
sance de  la  France. 


IV 


La  péninsule  italienne,  depuis  1813,  était  en  état  de 
conspiration  perpétuelle.  La  longue  domination  fran- 
çaise y  avait  formé  un  levain  démocratique,  qui  fer- 
mentait sans  cesse  contre  l'Autriche  et  les  princes  d'an- 
cien régime.  L'effervescence  des  esprits  était  entrete- 
nue par  de  puissantes  sociétés  secrètes,  dont  la  plus 
redoutable  était  celle  des  Carbonari.  D'abord  politi- 
que et  républicaine,  cette  propagande  mettait  mainte- 
nant en  avant  les  revendications  nationales.  Les  pa- 
triotes italiens  comprenaient  que  leur  indépendance  ne 
pouvait  être  conquise  qu'avec  l'appui  d'un  souverain, 
qui  mettrait,  au  service  de  leur  cause,  son  armée  et  sa 
diplomatie.  La  dynastie  sarde  avait  assumé  ce  rôle;  ses 
premières  tentatives  avaient  lamentablement  échoué. 
Mais  le  nouveau  roi  Victor-Emmanuel  II  était  tout  dé- 
voué à  l'unité  italienne,  dont  il  espérait  d'aiîleiir"  être 
le  principal  bénéficiaire,  et  il  trouvait,  dans  son  minis- 
tre Cavour,  un  de  ces  hommes  d'Etat  dont  le  génie 
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bouleverse  la  politique  contemporaine  et  change  la  des- 
tinée des  empires. 

L'avènement  de  Napoléon  ÏIl  à  l'Empire  était,  pour 
l'Italie,  une  de  ces  bonnes  fortunes,  que  les  plus  opti- 
mistes osent  à  peine  espérer.  Le  prince  n'était  pas  seu- 
lement un  partisan  convaincu  de  la  cause  italienne,  il 
avait  jadis  conspiré  pour  elle.  Quand  il  n'était  pas  en- 
core l'héritier  présomptif  du  grand  empereur,  son  ca- 
ractère aventureux  l'avait  conduit  à  chercher  fortune 
dans  la  péninsule.  Il  s'était  jeté  dans  les  complots  car- 
bonaristes  et  avait  pris  part  à  l'insurrection  des  Roma- 
gnes  contre  la  papauté.  Son  frère  aîné  y  avait  laissé  la 
vie;  lui-même  n'avait  été  sauvé  que  par  l'intervention 
de  sa  mère,  la  reine  Hortense.  Il  ne  s'agissait  donc  que 
de  réveiller,  chez  l'empereur  Napoléon,  les  amours  de 
jeunesse  du  prince  Bonaparte,  et  de  le  décider  à  mettre, 
contre  l'Autriche,  dans  le  plateau  italien,  l'épée  victo- 
rieuse de  la  France. 

Dès  la  guerre  de  Russie,  Cavour  s'était  efforcé  de 
lier  partie  avec  Napoléon  III  :  il  lui  avait  fait  accep- 
ter le  concours  d'un  corps  de  16,000  Piémontais,  qui 
ne  contribua  que  pour  une  petite  part  à  la  prise  de  Sébas- 
topol,  mais  donna  droit  à  la  Sardaigne  d'être  représen- 
tée au  congrès  de  Paris.  La  question  italienne  en  fut 
écartée,  mais  elle  avait  été  posée  officiellement  devant 
l'Europe.  Victor-Emmanuel  était  devenu  l'allié  de  l'em- 
pereur; il  lui  avait  rendu  service  en  Crimée,  et  Cavour 
pouvait  maintenant  faire  valoir  et  exploiter,  dans  l'âme 
généreuse  de  Napoléon  III,  ces  sentiments  d'amitié  et 
de  reconnaissance,  auxquels  celui-ci  ne  savait  pas  se 
dérober. 

Le  ministre  piémontais  rencontrait  d'ailleurs,  dans 
l'opinion  démocratique,  et  jusque  parmi  les  membres 
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de  la  famille  impériale,  des  soutiens  ardents  et  con- 
vaincus de  sa  politique.  La  haine  de  l'Autriche  n'était- 
elle  pas  une  tradition  révolutionnaire?  Et  l'unité  ita- 
lienne n'était-elle  pas  l'un  des  premiers  articles  dft 
l'idéologie  des  nationalités?  Depuis  les  timides  rédac 
teurs  du  Siècle,  jusqu'aux  Michelet  et  aux  Quinet,  depuis 
les  plus  farouches  ennemis  de  l'Empire,  jusqu'au 
prince  Jérôme  Napoléon,  tous  ceux  qui  s'inspiraient  des 
doctrines  humanitaires,  poussaient  à  l'intervention  en 
Italie.  Le  sentiment  public  les  appuyait;  toute  une  lit- 
térature apitoyait  les  masses  populaires  sur  le  sort  de 
ces  pauvres  Italiens,  si  méchamment  opprimés  par 
l'Autriche. 

En  revanche,  pour  tous  ceux,  que  n'aveuglaient  pas 
les  préjugés  humanitaires,  dans  cette  question  italienne, 
la  contradiction  entre  l'intérêt  français  et  l'idéologie 
des  nationalités  se  manifestait  nettement.  Par  les  ca- 
pitulations turques,  sa  clientèle  égyptienne  et  ses  con- 
quêtes algériennes,  la  France  dominait  la  Méditerra- 
née; sa  puissance  ne  pouvait  qu'être  diminuée  par  la 
constitution  d'un  royaume  italien,  à  qui  des  côtes  éten- 
dues et  des  ports  excellents  permettraient  de  faire  con- 
currence tôt  ou  tard  à  notre  marine  et  à  notre  influence. 
L'avenir  de  l'empire  colonial,  que  nous  fondions  dans 
le  nord  de  l'Afrique,  pouvait  être  compromis  et  me- 
nacé par  les  prétentions  de  cet  Etat  péninsulaire  qui, 
plus  rapproché  que  nous  des  côtes  africaines,  serait 
amené  à  y  chercher,  un  jour  ou  l'autre,  un  débouché  à 
ses  ambitions  et  à  son  expansion.  Enfin,  le  morcelle- 
ment même  de  l'Italie,  comme  celui  de  l'Allemagne, 
était  pour  nous  une  sécurité.  C'était  l'application  de  ce 
système  de  petits  Etats  tampons,  par  lesquels  l'ancienne 
monarchie  couvrait  jadis  nos  frontières  des  Alpes  et 
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du  Rhin.  Certains  d'entre  eux  étaient  des  amis  ou  des 
protégés  de  longue  date.  La  plus  élémentaire  prudence 
commandait  de  ne  pas  détruire  ces  voisins  inoffensifs, 
pour  leur  substituer  un  royaume  puissant,  dont  les  ar- 
mées, en  cas  de  conflit,  attaqueraient  directement  notre 
territoire.  Sans  doute,  on  escomptait  la  reconnaissance 
de  l'Italie;  mais  l'amitié  de  deux  peuples  ne  peut  du- 
rer éternellement.  La  générosité  est  un  luxe,  dont  une 
nation  ne  peut  être  prodigue,  sans  se  ruiner,  et 
l'égoïsme  national  est  la  règle  nécessaire  de  celles  qui 
veulent  vivre,  prospérer  et  grandir. 

Napoléon  hésitait  encore  entre  son  amour  pour  l'Ita- 
lie et  la  raison  d'Etat  française,  lorsqu'un  attentat  cri- 
minel sembla  précipiter  les  événements.  Affilié,  dans  sa 
jeunesse,  aux  conspirations  des  Carbonari,  l'empereur 
était  considéré,  par  certains  sectaires  italiens,  comme 
un  renégat,  qui  trahissait  ses  engagements.  Deux  d'en- 
tre eux  avaient  déjà  tenté  de  l'assassiner.  En  jan- 
vier 1858,  une  nouvelle  bande,  sous  la  conduite  d'un 
ancien  membre  de  l'assemblée  romaine,  Orsini,  jeta 
plusieurs  bombes  contre  la  voiture  impériale,  à  l'entrée 
de  l'Opéra.  II  y  eut  nombre  de  victimes.  Ce  nouvel  at- 
tentat émut  profondément  l'empereur  :  non  qu'il  ne 
fût  brave  de  sa  personne,  mais  il  parut  pris  de  remords 
à  l'égard  des  patriotes  italiens,  qu'il  avait  abandonnés. 
L'indignation  générale,  le  meurtre  de  passants  inof- 
fensifs ne  lui  permirent  pas  de  faire  grâce,  mais  il 
laissa  publier  une  lettre  testamentaire  d' Orsini,  qui 
était  un  appel  émouvant  en  faveur  de  la  cause  ita- 
lienne. C'était  évidemment  dans  le  but  d'y  intéresser 
le  public,  et,  dès  lors,  les  habiles  suggestions  de  Ca- 
vour  s'emparèrent  de  plus  en  plus  de  sa  volonté.  En 
juillet  1858,  il  vit  le  ministre  italien  à  Plombières, 
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dans  l'intimité  d'une  saison  d'eaux  :  c'est  dans  ce  tête 
à  tête  que  furent  ébauchés  le  plan  et  les  conditions  de 
l'intervention  française.  La  France  promettait  le  se- 
cours de  ses  armées  pour  chasser  les  Autrichiens  du 
Milanais  et  de  la  Vénétie;  en  revanche,  la  Sardaigne 
céderait  à  l'empereur  le  versant  occidental  des  Alpes, 
Nice  et  la  Savoie.  L'alliance  serait  scellée  par  le  ma- 
riage du  prince  Jérôme-Napoléon  avec  la  fille  du  roi 
Victor-Emmanuel.  L'exécution  du  projet  ne  tarda 
guère;  tandis  que  Cavour  multipliait  ses  provocations 
à  l'égard  de  l'Autriche,  Napoléon,  à  la  réception  du 
premier  de  l'an,  accueillait  son  ambassadeur  par  des  pa- 
roles presque  menaçantes,  et,  peu  de  temps  après,  le 
prince  Jérôme  épousait,  à  Turin,  la  princesse  Clotilde. 
Au  dernier  moment,  tout  faillit  échouer.  La  Russie  et 
l'Angleterre,  inquiètes  des  menées  de  Cavour,  propo- 
saient la  réunion  d'un  congrès  européen.  Napoléon  III 
tergiversait;  Cavour  brusqua  la  rupture  par  un  coup 
d'audace.  Il  massa  une  armée  piémontaise  sur  le  Tessin. 
L'Autriche  perdit  patience  et  envoya  un  ultimatum. 
C'était  le  salut  pour  la  politique  italienne.  Napoléon 
ne  pouvait  plus  reculer.  Il  donna  l'ordre  à  ses  troupes 
de  franchir  les  Alpes.  Le  sort  en  était  jeté.  Un  second 
cycle  de  guerres  humanitaires,  les  guerres  des  Droits 
des  Peuples,  commençait. 

La  bravoure  et  l'élan  du  soldat  français,  plus  encore 
que  la  stratégie  des  généraux,  firent  le  brillant  succès 
de  la  campagne.  La  victoire  de  Magenta  chassa  les  Au- 
trichiens du  Milanais;  la  sanglante  et  glorieuse  vic- 
toire de  Solferino  avait  ouvert  l'accès  de  la  Vénétie, 
quand,  brusquement.  Napoléon  engagea  des  prélimi- 
naires de  paix.  Outre  que  tout  ce  sang  français,  ré- 
pandu pour  la  cause  italienne,  l'apitoyait,  des  compli- 
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cations,  qui  pouvaient  devenir  graves,  surgissaient  sur 
la  frontière  allemande.  La  Prusse,  inquiète  des  ^uccès 
et  des  ambitions  de  l'empereur,  formait  une  lijue  et 
commençait  des  armements.  Napoléon  se  hâta  de  signer 
les  préliminaires  de  Villafranca,  que  le  Traité  de  Zu- 
rich convertit  en  une  paix  définitive.  L'Autriche  per- 
dait le  Milanais,  que  l'empereur  des  Français  rétrocé- 
dait au  roi  de  Sardaigne;  la  Vénétie  restait  autri- 
chienne. Le  règlement  de  la  question  italienne  était 
loin  de  répondre  aux  vœux  des  patriotes;  au  lieu  de 
l'unité  de  la  péninsule,  le  traité  établissait  simplement 
une  fédération  des  divers  Etats,  que  le  pape  présidait; 
Modène  et  la  Toscane  devaient  être  dotées  d'institu- 
tions libérales.  Aux  Légations  on  accordait  une  admi- 
nistration 'laïque,  sous  la  souveraineté  du  Saint-Père. 

La  déception  des  Italiens  fut  d'autant  plus  violente, 
que  leurs  espérances  avaient  été  plus  près  de  se  réaliser. 
Le  roi  de  Sardaigne,  parti  pour  la  conquête  d'un  grand 
royaume,  n'annexait  qu'une  province.  Dès  Villafranca, 
Cavour,  exaspéré,  avait  brutalement  donné  sa  démis- 
sion; Victor-Emmanuel,  plus  politique,  se  contenta  de 
ne  tenir  aucun  compte  des  stipulations  qui  le  gênaient. 
Somme  toute,  il  était  débarrassé  de  la  menact?  autri- 
chienne; l'amour  de  Napoléon  pour  la  cause  italienne 
était  un  garant,  qu'il  ne  se  montrerait  pas  un  gardien 
bien  féroce  des  clauses,  qui  faisaient  obstacle  à  l'unité. 
Le  roi  de  Sardaigne  pouvait  regagner,  par  des  sapes 
souterraines,  ce  qu'il  n'avait  pas  obtenu  à  ciel  ouvert. 
Les  sociétés  secrètes  minaient  toutes  les  dynasties  de  la 
péninsule;  quand  elles  les  auraient  renversées,  il  in- 
terviendrait pour  pacifier  les  pays  révolutionnés  et  y 
faire  régner  l'ordre  piémontais. 

Toute  l'Italie  du  nord  et  du  centre  était,  en  effet, 
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machinée  comme  une  scène  de  féerie  :  au  premier  si- 
gnal, toutes  les  façades  des  principautés  locales  s'écrou- 
lèrent :  les  révolutionnaires  surgissaient  de  leurs  so- 
ciétés secrètes,  comme  d'une  trappe,  démolissaient  les 
gouvernements  et  s'éclipsaient  aussitôt  devant  les  hauts 
commissaires,  qui  venaient  mettre  la  paix,  au  nom  du 
roi  de  Sardaigne.  Un  plébiscite  suffisait  à  satisfaire 
la  conscience  de  Napoléon  III.  S'il  avait  quelque  scru- 
pule de  laisser  violer  sa  signature,  il  ne  pouvait  refu- 
ser son  approbation  au  principe  du  droit  populaire, 
qui  l'avait  fait  empereur.  En  quelques  mois,  Victor- 
Emmanuel  était  maître  de  l'Italie  du  nord,  sauf  Ve- 
nise, et  de  l'Italie  centrale,  sauf  le  Saint-Siège.  Na- 
poléon lui-même  consacrait  cette  conquête  piémon- 
taise,  puisqu'il  réclamait,  en  échange,  la  cession  de 
Nice  et  de  la  Savoie. 

Restaient  le  roi  de  Naples  et  le  Saint-Siège.  L'un 
était  un  ami,  l'autre,  un  protégé  de  la  France.  Victor- 
Emmanuel  se  servit  d'un  détour.  Il  lâcha  la  bride  à 
un  héros  révolutionnaire,  le  général  Garibaldi,  se  ré- 
servant, suivant  le  succès,  soit  de  le  désavouer,  soit  de 
s'approprier  ses  conquêtes.  Garibaldi,  avec  une  bande 
de  1,000  hommes,  débarqua  en  Sicile.  Les  troupes  na- 
politaines ne  démentirent  pas  leur  vieille  réputation  : 
après  quelques  simulacres  de  résistance,  elles  se  ren- 
dirent ou  se  dispersèrent.  Le  peuple  acclama  le  vain- 
queur; maître  de  la  Sicile,  le  chef  des  Mille  passa  le 
détroit  et  marcha  sur  Naples.  Le  roi  essaya  de  ral- 
lier les  libéraux,  en  les  appelant  au  ministère;  les  mi- 
nistres démocrates  livrèrent  le  royaume  :  le  souverain 
fut  contraint  de  se  réfugier  dans  la  place  de  Gaëte. 

Avec  le  Saint-Siège,  Victor-Emmanuel  essaya  d'abord 
de  négocier;  ses  envoyés  s'efforcèrent  de  convaincre  le 
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pape  que,  s'il  voulait  bien  abandonner  ses  Etats  tem- 
porels, il  resterait  le  plus  vénéré  des  pontifes.  Mais 
Pie  IX  n'était  nullement  disposé  à  jouer  le  rôle  du  dé- 
possédé par  persuasion.  A  défaut  de  ses  sujets  ro- 
mains, dont  la  valeur  militaire  ne  dépassait  guère  celle 
des  Napolitains,  il  avait  fait  appel  à  tous  les  catho- 
liques, et  constitué,  sous  le  commandement  de  Lamori- 
cière,  un  petit  noyau  solide  de  volontaires  français, 
belges  et  autrichiens.  Il  refusa  de  désarmer.  L'armée 
sarde  envahit  les  Marches  et  rencontra,  près  de  Cas- 
telfidardo,  les  troupes  de  Lamoricière,  qu'elle  écrasa. 
Les  débris  de  la  petite  armée  pontificale  se  réfugièrent 
dans  Ancône,  qui  capitula.  Continuant  sa  marche,  le 
général  piémontais  Cialdini  envahit  le  royaume  de  Na- 
ples;  Garibaldi  se  retira  dans  l'île  de  Caprera  et  le  roi 
de  Naples,  après  trois  mois  et  demi  de  siège,  ne  pou- 
vant espérer  aucun  secours  du  dehors,  ouvrit  les  portes 
de  Gaëte. 

A  Naples,  on  ne  sacrifiait  qu'un  prince  ami,  dont 
on  n'entendrait  plus  parler.  La  question  romaine  était 
autrement  grave.  Les  deux  politiques  contradictoires  de 
Napoléon,  la  politique  conservatrice,  au-dedans,  et  la 
politique  des  nationalités,  au  dehors,  s'y  heurtaient  bru- 
talement. Défendre  le  pape,  c'était  empêcher  l'unité 
italienne;  l'abandonner,  c'était  s'aliéner  les  catho- 
liques français,  jusque-là,  en  grande  majorité,  ses  élec- 
teurs et  ses  partisans.  Il  ne  pouvait  protester  pour  la 
forme  et  laisser  faire,  comme  pour  les  autres  Etats  ita- 
liens :  on  l'eût  accusé  de  s'en  laver  les  mains,  comme 
Ponce-Pilate.  Il  essaya  une  transaction  :  les  Italiens 
annexeraient  les  Légations  et  les  provinces  romaines, 
qu'ils  occupaient;  mais  le  pape  garderait  la  pleine  sou- 
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v^raineté  de  Roine  et  de  sa  banlieue.  Cette  solution  bâ- 
tarde mécontenta  tout  le  monde.  Les  catholiques  s'in- 
dignèrent; à  leurs  yeux,  le  patrimoine  du  Saint-Siège 
était  intangible;  le  démembrer,  c'était  un  attentat  reli- 
gieux, presque  un  sacrilège.  Beaucoup  se  jetèrent,  dès 
lors,  dans  l'opposition,  et  cette  scission  produisit,  dans, 
le  bloc  impérialiste,  une  première  fissure,  qui,  d'année 
en  année,  devait  aller  s'élargissant.  Les  Italiens  ne  par- 
donnèrent pas  à  l'empereur  de  s'opposer  à  la  réalisa- 
tion complète  de  leur  unité.  C'était  ne  rien  leur  avoir 
donné,  que  de  leur  refuser  l'essentiel,  leur  capitale. 
L'occupation  de  Rome,  par  un  corps  français,  les  exas- 
pérait, comme  une  injure  grave  et  un  acte  d'hostilité.  Ils 
en  oubliaient  leur  lourde  dette  de  reconnaissance  en- 
vers le  souverain,  qui  les  avait  délivrés  de  l'Autriche,  et 
le  sang  des  Garibaldiens,  versé  à  Mentana,  allait  effa- 
cer le  souvenir  du  sang  français  répandu  à  Magenta  et 
à  Solferino.  Jusqu'à  la  fin  de  son  règne,  Napoléon  de- 
vait traîner  derrière  lui  ce  boulet  de  la  question  ro- 
maine, comme  un  embarras  à  toute  sa  politique  exté- 
rieure et,  en  1870,  la  chute  de  celui  qui  avait  sacrifié 
l'intérêt  français  à  l'affranchissement  de  la  péninsule, 
allait  combler  les  vœux  des  patriotes  italiens  :  les  trou- 
pes de  Victor-Emmanuel  entreraient  à  Rome,  sitôt  que 
le  trône  impérial  s'écroulerait. 

Sauf  l'enclave  romaine  et  la  Vénétie,  Victor-Emma- 
nuel était  le  maître  de  toute  la  péninsule.  Il  s'empressa 
de  consolider  ses  conquêtes,  selon  les  rites  des  droits 
populaires.  Le  14  mars  1861,  à  Turin,  une  assemblée, 
où  siégeaient  des  représentants  de  tous  les  Etats  an- 
nexés, le  proclama  roi  d'Italie, 
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Le  royaume  d'Italie  é*:ait  à  peine  constitué,  que  déjà 
Napoléon  III,  laissant  derrière  lui  l'Europe,  en  proie 
à  la  politique  des  nationalités,  tournait  ses  préoccupa- 
tions et  ses  armes  vers  l'autre  rive  de  l'Atlantique. 

L'affaire  débuta  par  une  simple  demandé  en  règle- 
ment de  comptes. 

Dans  l'anarchie  perpétuelle,  où  vivait  la  république 
mexicaine,  beaucoup  de  nationaux  étrangers  avaient 
été  dépouillés  ou  molestés.  La  France,  l'Angleterre  et 
l'Espagne  réclamèrent,  et  débarquèrent  des  troupes 
dans  le  port  de  la  Vera-Cruz. 

Le  président  Juarez  céda  devant  la  force  et  promit  de 
payer  toutes  les  indemnités  justifiées.  L'Angleterre  et 
l'Espagne  se  retirèrent.  La  France  prétendit  exiger, 
outre  les  créances  dues  à  ses  sujets  français,  le  rem- 
boursement d'un  emprunt  émis,  sous  un  gouvernement 
antérieur,  par  un  financier  suisse,  le  banquier  Jecker. 
Juarez  refusa.  Les  hostilités  s'engagèrent  et  peu  à  peu 
les  secrets  desseins  de  Napoléon  III  se  dévoilèrent.  Il 
voulait  renverser  la  république  mexicaine  et  installer 
à  sa  place  un  empire  latin,  dont  serait  empereur  l'ar- 
chiduc autrichien  Maximilien. 

On  cherche  encore  aujourd'hui  les  motifs  véritables 
de  cette  entreprise  extraordinaire.  Sans  doute,  certains 
hauts  personnages  passaient  pour  spéculer  sur  les  bons 
Jecker.  Mais  l'empereur,  cet  idéologue  généreux  et  sen- 
timental, était  très  au-dessus  de  la  question  d'argent. 
Quel  pouvait  donc  être  son  but?  Pensait-il  sincèrement 
faire  le  bonheur  du  Mexique,  en  l'arrachant  à  l'anar- 
chie? Poursuivait-il  au  delà  des  mers  sont  idéologie  des 
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nationalités,  en  opposant  aux  Etats-Unis  Anglo-Saxons, 
l'empire  latin  du  Mexique?  Croyait-il  opportun  d'of- 
frir une  satisfaction  aux  deux  souverains  que  sa  poli- 
tique européenne  avait  lésés?  Au  pape,  en  soutenant 
les  droits  du  clergé  mexicain?  A  l'empereur  d'Au- 
triche, en  gratifiant  son  frère  d'une  couronne?  Ou  bien 
son  imagination  romanesque  était-elle  séduite  précisé- 
ment par  la  chimère  de  cette  aventure  grandiose? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  dénouement  de  ce  roman  mexi- 
cain fut  lamentable.  Après  une  défense  acharnée  de 
Puebla,  l'ennemi  se  déroba  à  la  lutte  en  rase  campagne. 
Rapidement,  Mexico  fut  occupé  et  les  colonnes  fran- 
çaises sillonnèrent  l'immense  territoire  des  provinces, 
jusqu'à  la  frontière  des  Etats-Unis.  L'archiduc  Maximi- 
lien,  proclamé  empereur,  après  un  simulacre  de  con- 
sultation nationale,  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il 
n'avait  ni  armée,  ni  finances,  ni  sujets.  Ses  seuls  parti- 
sans étaient  les  Mexicains  déjà  trop  compromis  pour 
espérer  quartier.  Il  ne  régnait  que  sous  la  protection 
des  baïonnettes  françaises.  Encore  cet  appui  lui  fut-il 
bientôt  retiré.  Les  Etats-Unis,  sortis  de  la  guerre  civile, 
réclamèrent  le  rapatriement  du  corps  expéditionnaire. 
Maximilien,  abandonné  et  trahi,  fut  pris  et  fusillé  en- 
tre les  deux  seuls  généraux  qui  lui  fussent  restés  fi- 
dèles. Ce  fut  le  dernier  chapitre  du  roman  mexicain. 


VI 


Tandis  que  Napoléon  III  donnait  carrière,  par-delà 
l'Atlantique,  à  ses  goûts  d'aventure,  la  Prusse  se  préoc- 
cupait d'exploiter,  à  son  profit,  cette  idéologie  des  na- 
tionalités, sur  laquelle  il  fondait  sa  politique  euro- 
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péenne.  Le  sens  pratique  du  prince  régent  Guillaume 
formait  un  contraste  redoutable  avec  les  illusions  gé- 
néreuses de  celui  qui  allait  être  sa  dupe  et  sa  victime; 
le  Prussien  avait  tout  de  suite  compris  que  la  condi- 
tion essentielle,  pour  bénéficier  des  bouleversements, 
que  le  principe  des  Droits  des  Peuples  allait  produire 
dans  les  relations  internationales,  c'était  de  posséder 
l'armée  la  plus  forte  de  l'Europe. 

Napoléon  III  s'était  jeté  dans  la  formidable  aven- 
ture des  nationalités,  sans  accroître  sensiblement  l'ar- 
mée, qui,  jadis,  suffisait  aux  besoins  de  la  politique  de 
l'équilibre.  Comme  son  trône  reposait  tout  entier  sur 
sa  popularité,  il  aurait  craint,  en  aggravant  les  charges 
militaires,  de  perdre  la  faveur  de  l'opinion  publique. 
Un  prince  héréditaire  était  tenu  à  moins  de  ménage- 
ments. Jadis,  la  Convention,  pour  faire  triompher  les 
Droits  de  l'Homme,  avait  décrété  la  nation  armée;  Guil- 
laume, qui  se  prévalait  du  principe  des  Droits  des  Peu- 
ples, n'hésita  pas  à  rétablir  le  service  obligatoire  uni- 
versel. Toute  la  Prusse  fut  militarisée  et,  derrière  l'ar- 
mée active,  il  organisa  une  réserve  et  une  armée  terri- 
toriale, qui  en  doublaient  et  en  triplaient  la  force.  Ni 
les  protestations,  ni  les  refus  de  crédit  de  la  Chambre 
prussienne  ne  l'arrêtèrent.  Guillaume,  devenu  roi,  avait 
trouvé  le  ministre  capable  d'accomplir  ses  projets  :  il 
avait  remis  les  destinées  de  la  Prusse  entre  les  mains 
de  Bismarck. 

Descendant  d'une  de  ces  familles  de  hobereaux,  qui 
se  vantaient  de  iwnonter  aux  chevaliers  teutoniques, 
le  comte  Otto  de  Bismarck,  avec  sa  haute  taille,  sa 
forte  carrure,  ses  yeux  bleus,  sa  grosse  moustache,  son 
nez  court,  sa  puissante  face  de  bouledogue,  offrait  le 
type  caractéristique  du  Prussien  renforcé.  Cette  appa- 
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rence  de  reître,  que  complétait  un  brevet  de  cuirassier, 
le  servait  doublement  :  d'une  part,  elle  justifiait  sa 
franchise  audacieuse,  sa  jovialité  brutale,  le  cynisme 
qui,  parfois,  étonnait  et  déconcertait;  d'autre  part,  elle 
recouvrait  et  dissimulait  une  finesse,  qui  pénétrait  l'ad- 
versaire, un  esprit  de  ruse  poussé  quelquefois  jusqu'au 
mensonge  et  à  la  supercherie,  un  sens  pratique,  qui 
faisait  souvent  tort  au  sens  moral,  une  hauteur  et  une 
largeur  de  conceptions  servies  par  une  hardiesse,  qu'au- 
cun scrupule  n'arrêtait  :  le  génie  de  l'homme  d'Etat 
s'abaissait  au  besoin  jusqu'à  la  fraude  et  à  la  fourberie 
de  l'homme  d'affaires  véreux.  De  ses  primitives  opi- 
nions de  hobereau,  Bismarck  avait  gardé  un  dévoue- 
ment absolu  à  son  roi,  et  un  amour  passionné  à  la 
Prusse;  mais  il  avait  rejeté  la  défroque  féodale,  dont 
il  les  affublait  jadis.  Il  mettait  maintenant,  au  service 
de  sa  patrie,  une  vaste  intelligence,  lucide  et  positive, 
exempte  de  tout  préjugé,  et  assouplie  à  toutes  les  com- 
promissions de  la  politique.  Pendant  ses  ambassades 
et  ses  missions,  il  avait  étudié  et  manœuvré  les  ressorts 
de  la  machine  européenne.  Il  connaissait  le  faible  et 
le  fort  de  chacun,  et  il  s'était  familiarisé  avec  les  prin- 
cipaux personnages  de  la  tragédie,  qu'il  allait  mettre  en 
scène.  Ses  plans  de  restauration  impériale  s'inspiraient, 
avant  tout,  de  son  amour  pour  sa  patrie  et  pour  son  roi: 
il  concevait  l'unité  de  l'Allemagne,  comme  une  an- 
nexion plus  ou  moins  déguisée,  qui  rangerait  l'ancienne 
confédération  germanique  sous  le  sceptre  de  son  sou- 
verain. La  Prusse  ne  deviendrait  pas  un  simple  membre 
du  corps  allemand,  ce  serait  le  corps  allemand,  qui  se 
soumettrait  à  une  tête  prussienne.  L'empire  serait  forgé 
par  la  force  brutale  des  Hohenzollern,  et  la  couronne 
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impériale  serait  un  hommage  des  Etats  conquis  b.  leur 
crnquérant,  le  roi  de  Prusse. 

L'Autriche  était  l'obstacle,  qu'il  fallait  d'abord  ren- 
verser. Bismarck  n'avait  aucune  inquiétude  sur  l'issue 
d'un  duel  avec  cette  puissance  isolée.  Le  service  obliga- 
toire universel  fournissait  à  la  Prusse  une  armée  supé- 
rieure à  celle  de  sa  rivale.  La  question  était  de  savoir 
si  les  grandes  puissances  continentales  toléreraient 
cette  mainmise,  par  la  Prusse,  sur  l'Europe  centrale. 
Mais  Bismarck  se  fiait  à  l'extraordinaire  bonne  for- 
tune, qui  le  favorisait.  Le  souverain  du  pays  le  plus  inté- 
ressé à  combattre  l'unité  allemande,  n'en  était-il  pas 
le  partisan?  Napoléon  n'était-il  pas  le  champion  de  la 
cause  des  nationalités?  Les  autres  puissances  seraient 
neutres  ou  même  sympathiques.  L'Angleterre,  la  ques- 
tion d'Orient  exceptée,  ne  se  mêlait  guère  des  affaires 
continentales.  L'Italie  ne  pouvait  que  se  réjouir  d'une 
défaite  autrichienne,  qui  lui  procurerait  la  Vénétie.  Le 
tsar,  depuis  la  guerre  de  Crimée,  détestait  l'ingratitude 
de  l'empereur  d'Autriche  :  au  contraire,  il  avait  de  la 
reconnaissance  pour  la  Prusse  qui,  seule,  en  Europe, 
ne  lui  avait  pas  été  hostile.  Pour  comble  de  bonheur, 
une  occasion  se  présentait  d'acquérir  de  nouveaux  ti- 
tres à  son  amitié. 

Les  espérances  révolutionnaires,  qu'excitait  le  triom- 
phe, en  Italie,  de  la  politique  des  nationalités,  avaient 
pénétré  jusqu'en  Pologne.  Après  les  populations  chré- 
tiennes de  Turquie,  la  nation  polonaise  était,  certes,  la 
plus  opprimée  de  l'Europe;  de  plus,  elle  avait  brave- 
ment et  fidèlement  servi  Napoléon  I,  et  elle  escomptait 
une  récompense  de  son  neveu.  Depuis  1860,  Varsovie 
était  agitée  par  des  émeutes  continuelles,  qui  finissaient 
parfois  en  troubles  graves.  Alexandre,  après  quelques 
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essais  de  conciliation,  employa  la  manière  brutale.  Il 
fit  enlever  les  opposants  les  plus  violents  et  les  incor- 
pora de  force  dans  l'armée  russe.  Ceux  qui  échappèrent, 
se  réfugièrent  dans  les  bois,  et  une  insurrection  ouverte 
commença.  Ce  ne  fut  guère  qu'une  guerre  de  partisans, 
qui,  jamais,  ne  menaça  bien  sérieusement  la  domination 
du  tsar.  Mais  les  comités  insurrectionnels  firent  appel 
aux  grandes  puissances,  et  ils  invoquèrent  les  traités 
de  1815,  qui  avaient  stipulé  l'autonomie  du  royaume 
de  Pologne.  Napoléon  Ilî  était  de  cœur  avec  les  insur- 
gés, mais  il  était  déjà  fort  embarrassé  des  affaires  ita- 
liennes et  mexicaines  et  ne  pouvait  s'engager  dans  une 
nouvelle  guerre  à  l'autre  extrémité  de  l'Europe.  L'An- 
gleterre et  l'Autriche  ne  reniaient  pas  leur  signature, 
mais  ne  voulaient,  à  aucun  prix,  se  faire  une  querelle 
avec  la  Russie.  L'empereur  des  Français,  d'ailleurs, 
n'avait-il  pas  proclamé  lui-même  la  caducité  des  traités 
de  1815?  Nul  ne  voulant  décidément  se  battre,  on  déci- 
da de  parlementer.  Une  lettre  collective  aurait  été  trop 
comminatoire;  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  se 
contentèrent  de  présenter  tour  à  tour  des  remontrances 
semblables,  mais  séparées.  Le  tsar  savait  à  quoi  s'en  te- 
nir sur  la  portée  inoffensive  de  ces  démonstrations.  Son 
chancelier  Gortehakoff  répondit  dédaigneusement  qu'il 
considérait  les  troubles  de  Pologne,  comme  une  affaire 
intérieure,  où  nul  Etat  étranger  n'avait  qualité  pour 
intervenir.  On  n'alla  pas  plus  loin,  et  les  Polonais 
abandonnés  expièrent  durement  leur  foi  dans  la  justice 
européenne.  Le  seul  résultat  de  la  révolte  fut  une  vio- 
lente irritation  d'Alexandre  contre  Napoléon  III,  qu'il 
accusait  d'être  le  meneur  de  toute  cette  diplomatie.  Ses 
précédentes  sympathies  se  changèrent  en  rancune.  Tour- 
nant le  dos  à  la  France,  il  se  livra  désormais  tout  en- 
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tier  à  l'amitié  du  seul  grand  souverain,  qui  n'eût  pas 
pris  parti  contre  lui,  le  roi  de  Prusse. 

Bismarck,  en  effet,  avait  suivi  d'un  œil  ironique  et 
satisfait,  cette  impuissante  manifestation  en  faveur  de 
la  Pologne.  Sa  conclusion  pratique  fut  que  l'occasion 
était  excellente  pour  s'attacher  solidement  la  Russie 
par  les  liens  de  la  reconnaissance.  Refusant  de  se  join- 
dre aux  signataires  du  traité  de  Vienne,  Guillaume  s'em- 
pressa, au  contraire,  d'offrir  ses  bons  offices  au  tsar. 
Un  corps  d'armée  prussien,  investissant  la  frontière 
polonaise,  arrêta  ou  refoula  les  insurgés.  Ce  zèle  pour 
la  cause  du  plus  fort  procura  au  roi  de  Prusse  la  ré- 
compense, qu'il  souhaitait.  L'amitié  russe  lui  fut  désor- 
mais acquise.  Elle  allait  lui  être  précieuse  pour  l'ac- 
complissement de  ses  grandes  entreprises. 


VII 


Assuré  de  la  reconnaissance  du  tsar,  Bismarck  ne 
retarda  pas  plus  longtemps  l'exécution  de  ses  projeis. 
Une  affaire,  qui  semblait  de  peu  d'importance,  la  ques- 
tion de  Sleswig-Holstein,  lui  servit  de  pierre  de  touche, 
pour  tâter  l'opinion  européenne,  et  voir  jusqu'où  il 
pourrait  pousser  l'audace. 

A  la  frontière  septentrionale  de  la  Prusse,  entre  la 
Baltique  et  la  mer  du  Nord,  s'étendait  un  pays  habité 
par  deux  populations  distinctes  d'origine  et  de  lan- 
gues. C'était  le  Sleswig-Holstein.  Le  Sleswig  était  da- 
nois et  formait  une  mouvance  du  royaume;  le  Holstein 
était  allemand  et  se  rattachait  à  la  confédération  ger- 
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manique.  Mais  l'un  et  Tautre,  depuis  longtemps,  consti- 
tuaient un  duché  possédé  par  les  rois  de  Danemark,  à 
titre  d'apanage  personnel.  Inquiet  des  prétentions 
qu'avaient  déjà  émises,  en  4848,  les  libéraux  unitaires 
allemands,  le  roi  Frédéric  VII,  qui  n'avait  pas  d'héri- 
tier direct,  avait  pris  la  précaution  de  faire  régler  la 
succession  aux  duchés  par  une  convention  européenne. 
En  18S2,  le  protocole  de  Londres,  signé  par  toutes  les 
grandes  puissances,  y  compris  la  Prusse  et  l'Autriche, 
avait  reconnu  les  droits  de  son  cousin,  Christian  de 
Glucksbourg,  aux  duchés  de  Sleswig-Holstein,  comme  au 
trône  de  Danemark.  Par  surcroît  de  précaution,  on 
avait  même  obtenu,  moyennant  le  versement  de  plu- 
sieurs millions,  une  renonciation  formelle  des  ducs 
d'Augustenbourg  qui  formulaient  des  prétentions,  d'ail- 
leurs mal  justifiées.  Aussi,  quand,  à  la  fin  de  1863, 
Frédéric  VII  mourut,  la  proclamation  de  Christian  de 
Glucksbourg  ne  semblait  devoir  rencontrer  aucune  ob- 
jection. 

Malheureusement,  la  Diète  germanique  gardait  ran- 
cune au  Danemark  de  l'échec  subi  en  1848  :  aussi 
encouragea-t-elle  le  duc  d'Augustenbourg  qui,  cynique- 
ment, renouvelait  ses  prétentions,  sans  d'ailleurs  ren- 
dre l'argent  touché.  Un  vote  imprudent  du  parlement 
danois,  qui  voulait  transformer  l'union  personnelle, 
sous  le  même  souverain,  en  union  réelle  au  Danemark, 
introduisait,  dans  la  question,  la  politique  des  nationa- 
lités. La  Diète  en  profita  pour  se  saisir  du  litige,  et  en- 
voyer des  troupes  fédérales  dans  le  duché. 

Jusqu'ici,  l'affaire  était  toute  locale  et  se  réduisait 
à  une  querelle  d'Allemands  contre  le  roi  de  Danemark. 
Bismarck  amplifia  et  envenima  le  conflit  :  non  qu'il  eût 
le  moindre  souci  des  intérêts  des  Augustenbourg,  mais 
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le  duché  fertile,  peuplé,  doté  de  ports  sur  les  deux  mers, 
convenait  merveilleusement  à  la  Prusse;  il  espérait 
qu'en  mettant  la  main  dans  le  litige,  il  réussirait  bien 
à  en  retirer  quelque  bon  morceau.  Toutefois,  ne  vou- 
lant pas  se  risquer  seul,  il  parvint  à  entraîner  l'Autriche, 
et  60,000  Austro-Prussiens  envahirent  les  duchés. 

Il  dépendait  de  Napoléon  III  d'arrêter  net  ce  premier 
vol  de  l'aigle  prussien.  La  succession  des  duchés  était 
réglée  par  un  statut  européen,  auquel  toutes  les  grandes 
puissances  avaient  adhéré.  L'Angleterre  était  prête  à 
intervenir;  la  Russie,  malgré  sa  récente  amitié  prus^ 
sienne,  ne  pouvait  renier  sa  signature;  l'Autriche  et  la 
Prusse  elle-même,  devant  la  mise  en  demeure  des  au- 
tres signataires,  n'auraient  pu  trahir  aussi  cyniquement 
leurs  engagements.  Mais,  aux  yeux  de  l'idéologue, 
qu'était  l'empereur  des  Français,  le  Droit  des  Peuples 
primait  tous  les  traités  écrits,  même  ceux  qu'il  avait 
signés.  Le  Holstein  n'était-il  pas  un  pays  de  langue  al- 
lemande? Et  l'Allemagne,  en  le  revendiquant,  n'appli- 
quait-elle pas  le  principe  même  de  la  politique  des  na- 
tionalités? Quant  au  Sleswig,  quand  il  serait  conquis, 
un  plébiscite  appellerait  le  peuple  à  disposer  lui-même 
de  ses  destinées. 

Fidèle  à  ces  principes.  Napoléon  ferma  l'oreille  aux 
propositions  de  la  diplomatie  anglaise,  le  tsar  garda  le 
silence.  Quelques  tentatives  de  transaction  échouèrent 
et  le  Danemark,  abandonné  à  lui-même,  fut  écrasé.  Le 
30  octobre  1864,  le  traité  de  Vienne  cédait  le  Sleswig- 
Holstein  à  la  Prusse  et  à  i'x\utriche. 

Dès  qu'il  fut  en  possession  des  duchés,  Bismarck 
s'avisa  de  faire  examiner  les  titres  des  Augustenbourg. 
Une  savante  commission  de  jurisconsultes  prussiens 
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déclara  qu'ils  étaient  sans  valeur.  L'héritier  légitime 
n'était  autre  que  celui  qu'on  avait  dépouillé,  le  roi 
Christian  de  Danemark.  La  conclusion  semblait  être 
qu'il  fallait  lui  rendre  son  héritage;  le  chancelier,  au 
contraire,  trouva  que  c'était  un  bon  argument  pour  le 
garder.  Puisqu'en  effet,  Christian  était  le  successeur 
légitime  des  duchés,  lui  seul  avait  qualité  pour  les  cé- 
der; or,  par  le  traité  de  Vienne,  il  avait  transmis  ses 
droits  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse.  Elles  étaient  donc  en 
possession  régulière,  et  ce  qui  avait  été  bon  à  prendre, 
était  encore  meilleur  à  garder. 

La  bonne  harmonie  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  se 
rompit  bientôt.  D'après  la  Convention  de  Gastein,  la 
première  devait  administrer  le  Sleswig,  la  seconde,  le 
Holstein.  Mais  les  deux  complices  ne  s'entendaient  pas 
sur  le  but  de  l'occupation.  L'empereur  François-Joseph, 
un  peu  honteux  de  cet  abus  de  la  force,  voulait  sou- 
mettre la  question  des  duchés  à  la  Diète  germanique; 
le  roi  Guillaume  comptait  bien  s'approprier  sa  con- 
quête. Il  avait  tiré  les  marrons  du  feu;  il  se  refusait 
à  les  faire  croquer  par  l'ours  allemand. 

La  partie  se  compliquait  ;  pour  faire  plus  sûrement 
échec  et  mat  rempereur  d'Autriche,  Bismarck  voulut 
d'abord  mettre  dans  son  jeu  toutes  les  chances.  La 
lutte  entre  les  armées  prussiennes  et  autrichiennes  ne 
l'inquiétait  pas,  mais  il  fallait  être  bien  sûr  qu'aucune 
puissance  n'interviendrait. 

L'Angleterre,  mécontente  de  son  insuccès  diploma- 
tique, se  tenait  à  l'écart;  la  Russie  était  une  amie,  qui 
ne  bougerait  pas;  mais  comment  la  France  accueille- 
rait-elle cette  tentative  pour  jeter  l'Autriche  hors  de 
l'Allemagne,  et  mettre  fin  à  cette  dualité,  qui  faisait 
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la  sécurité  de  sa  frontière  du  Rhin?  En  outre,  elle  dis- 
posait de  l'Italie,  dont  le  concours  pouvait  être  une 
aide  puissante  contre  l'Autriche.  De  la  bonne  volonté 
de  Napoléon  III  dépendait  tout  le  succès  de  l'entreprise 
prussienne.  Bismarck,  pour  le  gagner  à  ses  projets, 
s'autorisa  de  l'exemple  de  Gavour  :  le  ministre  sarde 
avait  emporté  l'adhésion  de  Napoléon  à  l'unité  ita- 
lienne, dans  un  tête-à-tête  aux  eaux  de  Plombières;  le 
ministre  prussien  alla  trouver  le  souverain,  qui  faisait 
un  séjour  aux  bains  de  mer  de  Biarritz. 

On  n'est  pas  très  renseigné  sur  les  détails  des  entre- 
tiens, que  Bismarck  eut  seul  à  seul  avec  l'empereur.  Sans 
doute,  il  mit  d'abord  en  avant  l'idéologie.  L'unité  alle- 
mande, comme  l'unité  italienne,  n'était-elle  pas  l'ap- 
plication pure  et  simple  du  principe  des  nationalités? 
La  Prusse  n'allait-elle  pas  être  le  champion  du  Droit 
des  Peuples?  Et  l'empereur  pouvait-il  combattre,  en 
Allemagne,  la  cause  à  laquelle  il  avait  sacrifié  des  mil- 
liers de  vies  françaises,  en  Italie?  Ces  arguments  huma- 
nitaires furent  probablement  fortifiés  par  la  perspec- 
tive d'avantages  plus  matériels.  La  Belgique  et  le  Lu- 
xembourg n'étaient-ils  pas  des  pays  de  langue  fran- 
çaise? Et  les  revendications  de  l'unité  allemande  ne 
légitimeraient-elles  pas  les  prétentions  de  la  France  sur 
ces  Etats?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'empereur 
des  Français  se  laissa  séduire.  Non  seulement  il  pro- 
mettait une  bienveillante  neutralité,  mais  il  conseil- 
lait lui-même  à  Victor-Emmanuel  une  alliance  prus- 
sienne, qui  serait  payée  par  la  conquête  de  la  Vénétie. 
S'il  est  vrai  qu'en  1871,  à  Versailles,  en  apprenant  que 
la  France  mettait  bas  les  armes,  Bismarck  siffla  l'air  de 
r«  Hallali  »,  il  dut,  en  1865,  au  sortir  de  la  villa  de 
Biarritz,  fredonner  la  fanfare  du  «  Bien-aller  ». 
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VIII 


C'est  en  avril  1866,  que  le  traité  d'alliance  italo- 
prussien  fut  signé,  et,  dès  lors,  les  événements  se  pré- 
cipitèrent. A  l'appel  de  l'Autriche,  devant  la  Diète  fé- 
dérale, Bismarck  avait  répondu,  en  réclamant  la  ré- 
forme de  la  Confédération  germanique.  Il  se  posait  en 
champion  des  idées  libérales,  et  demandait  l'élection, 
au  suffrage  universe],  d'un  parlement  national.  Il  s'ef- 
forçait par  là  de  gagner  l'appui  des  démocrates  alle- 
mands. 

Cependant,  dès  le  mois  de  mai,  la  mobilisation  prus- 
sienne commençait.  Les  Autrichiens  évacuèrent  le  Hol- 
stein  et,  tandis  que  Bismarck  présentait  à  la  Diète  un 
nouveau  projet,  où  l'Autriche  était  exclue  de  l'Alle- 
magne, l'empereur  François-Joseph  faisait  voter  l'appel 
aux  armes  des  contingents  fédéraux  :  le  14  juin,  la 
guerre  était  ouvertement  déclarée. 

Les  plans  de  l'état-major  prussien  étaient  soigneu- 
sement préparés.  Pendant  que  quelques  corps  de  réserve 
battaient  les  Hanovriens  et  tenaient  en  échec  les  Bava- 
rois et  les  Wurtembourgeois,  deux  grandes  armées  en- 
vahissaient la  Saxe  et  débouchaient  en  Bohème.  L'Au- 
triche, attaquée  à  la  fois  par  les  Prussiens  et  par  les 
Italiens,  avait  concentré  toutes  ses  forces  du  Nord  en 
une  seule  armée,  que  commandait  le  vieux  général 
Benedeck.  Elle  fut  complètement  battue  à  Sadowa. 
Rien  ne  s'opposait  plus  aux  Prussiens,  qui  marchèrent 
droit  sur  la  capitale.  L'armée  d'Italie,  qui  avait 
vaincu  les  troupes  italiennes  à  Custozza,  était  beau- 
coup trop  éloignée.  L'empereur  François-Joseph  fut 
forcé  de  capituler,  et  signa  les  préliminaires  de  Nikols- 
bourg. 
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Pendant  ces  quelques  semaines,  où  se  jouait  l'ave- 
nir de  la  France  et  de  toute  l'Europe,  Napoléon  III 
hésitait,  tergiversait  et  laissait  passer  l'heure  d'inter- 
venir. Encore  sous  l'impression  des  assurances  de  Bis- 
marck à  Biarritz,  il  ne  semble  avoir  d'abord  envisagé, 
dans  l'entreprise  prussienne,  que  les  conjonctures  fa- 
vorables à  ses  idées  personnelles  :  l'unité  allemande 
était  conforme  à  l'idéologie  des  nationalités,  et  la  dé- 
faite de  l'Autriche  compléterait  l'Italie  par  l'acquisi- 
tion de  la  Vénétie.  Cependant  l'étalage  au  grand  jour 
des  ambitions  de  Guillaume  alarmait  l'opinion  pu- 
blique. L'instinct  national  de  tous  ceux,  à  qui  l'idéolo- 
gie n'enlevait  pas  la  clairvoyance,  pressentait  les  dan- 
gers de  l'unité  allemande.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères,  fidèle  aux  vieilles  traditions  de  notre  di- 
plomatie, insistait  pour  intervenir;  mais,  d'un  côté,  il 
était  violemment  combattu  jusque  dans  l'entourage  de 
l'empereur;  de  l'autre,  la  comédie  libérale,  que  jouait 
Bismarck,  dupait  les  démocrates.  Partisans  de  l'unité 
allemande,  ils  approuvaient  les  propositions  prus- 
siennes de  changer  la  Diète  en  un  parlement,  élu  au 
suffrage  universel.  Napoléon  restait  indécis.  Ses  con- 
victions personnelles  se  dressaient  contre  la  raison 
d'Etat.  Sa  neutralité  s'appuyait  d'ailleurs  sur  un  argu- 
ment pratique.  L'expédition  mexicaine  avait,  non  pas 
épuisé,  mais  écrémé  l'armée;  les  troupes  les  plus  entraî- 
nées étaient  au  delà  de  l'Atlantique,  et  les  arsenaux 
étaient  vides;  car  on  n'avait  pas  voulu  indisposer  les 
électeurs  par  des  demandes  supplémentaires  de  crédits. 
Malgré  tout,  le  ministre  de  la  guerre  offrait  d'envoyer 
100,000  hommes  sur  le  Rhin.  Mais  l'empereur  préfé- 
rait attendre  :  il  pensait  que  la  guerre  se  prolongerait 
et  espérait  y  jouer,  tôt  ou  tard,  le  rôle  d'arbitre. 


-  151  - 

Sadowa  éclata  comme  un  coup  de  foudre.  L'Autriche 
était  par  terre,  et,  derrière  elle,  la  victoire  prussienne 
atteignait  la  France  dans  son  prestige  et  dans  sa  sécu- 
rité. Napoléon  se  sentait  dupé  et  diminué.  Un  moyen 
restait  peut-être  de  soustraire  une  partie  de  l'Allemagne 
à  l'hégémonie  prussienne.  Les  Etats  du  Sud  n'avaient 
pas  encore  capitulé.  Leurs  gouvernements  se  tournaient 
naturellement  vers  l'empereur.  En  les  accueillant  gé- 
néreusement, peut-être  pourrait-il,  comme  sous  l'an- 
cienne monarchie,  se  constituer  une  clientèle  allemande, 
qu'il  protégerait  contre  les  ambitions  de  Guillaume. 
Mais  la  première  condition  de  cette  alliance  était  un 
complet  désintéressement  matériel.  L'empereur,  au 
contraire,  songeait  à  des  dédommagements  territoriaux: 
son  ambassadeur  Benedetti  courait  après  le  quartier 
général  prussien  pour  réclamer  des  compensations.  Na- 
poléon, en  échange  de  ses  bons  offices,  réclamait  la 
rive  gauche  du  Rhin.  La  victoire  dispensait  Bismarck 
de  toute  reconnaissance  :  il  éconduisit  polinient  l'am- 
bassadeur, mais  conserva  précieusement  la  note  qu'on 
lui  remettait  imprudemment.  Ce  papier  ne  devait  pas 
être  perdu.  Le  ministre  prussien  l'exhiba  aux  représen- 
tants des  Etats  du  sud.  11  ne  pouvait  leur  laisser  de 
doute  :  la  France  voulait  «'emparer  de  leurs  provinces 
transrhénanes.  Bismarck  leur  offrit  aussitôt  la  pro- 
tection de  son  roi,  qu'ils  acceptèrent.  Avant  même  que 
la  paix  ne  fût  conclue,  un  traité  secret  d'alliance  dé- 
fensive enchaînait  tous  ces  Etats  à  la  Prusse. 

C'est  à  Prague  que  fut  signé  le  traité,  qui  terminait 
définitivement  la  guerre.  La  Prusse  excluait  l'Autriche 
de  la  Confédération  germanique,  mais  elle  ne  lui  enle- 
vait aucune  parcelle  de  son  territoire.  C'était  l'Alle- 
magne qui  payait  au  vainqueur  le  prix  de  sa  victoire. 
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La  Prusse  s'annexait  purement  et  simplement  le  Sles- 
wig-Holstein,  le  Hanovre,  l'électorat  de  Hesse-Nassau 
et  la  ville  libre  de  Francfort.  La  confédération  germa- 
nique était  abolie  :  une  confédération  du  Nord,  avec  un 
parlement  commun,  unissait  la  Saxe  et  les  autres  Etats 
septentrionaux  à  la  Prusse,  qui  disposait  de  toutes 
leurs  forces  militaires.  Les  Etats  du  Sud  conservaient 
une  indépendance  apparente.  L'empereur  des  Français 
recevait  une  satisfaction  très  platonique.  L'Autriche  lui 
remettait  la  Vénétie,  qu'il  rétrocédait  à  l'Italie.  Si  le 
prestige  français  avait  gravement  souffert,  la  péninsule 
s'unissait,  et  la  politique  des  nationalités  triomphait. 


IX 


Napoléon  III  s'efforça  de  faire  contre  fortune  bon 
oœur.  Son  nouveau  ministre,  Lavalette,  se  déclara  très 
satisfait.  Les  accroissements  de  la  Prusse  n'inquiétaient 
nullement  l'empereur;  n'était-il  pas  partisan  des 
grandes  agglomérations?  La  transformation  de  la  con- 
fédération germanique  était  plutôt  avantageuse.  L'Al- 
lemagne se  trouvait  désormais  partagée  en  trois  :  la 
confédération  du  Nord,  les  Etats  du  Sud  et  l'Autriche. 
Avec  chacun  d'eux,  les  relations  seraient  cordiales  et 
faciles. 

Au  fond,  la  théorie  des  trois  tronçons  ne  trompa  per- 
sonne. Ce  n'était  qu'un  décor  provisoire.  L'Allemagne 
marchait  à  l'unité,  sous  l'hégémonie  prussienne.  Sa 
puissance  était  déjà  menaçante,  et  un  conflit  prochain 
était  inévitable  entre  la  Prusse,  qui  voulait  s'élever  en- 
core, et  la  France,  qui  ne  voulait  pas  descendre.  L'em- 
pereur se  sentait  discrédité.  L'éclatant  succès  de  l'Ex- 
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position  de  1867  n'était  qu'une  diversion  brillante  et 
fugitive.  Derrière  cette  façade  de  fête  s'élaborait  déjà  le 
prologue  d'un  drame  cruel.  La  Prusse  préparait  fié- 
vreusement la  guerre.  Sa  mainmise  sur  les  Etats  du 
Nord  était  à  peu  près  complète.  Grâce  à  un  parlement 
commun,  qu'elle  dominait,  son  roi,  par  l'organe  du 
chancelier,  les  tenait  sous  sa  dépendance.  Toute  la  con- 
fédération était  soumise  au  système  militaire  prussien  : 
les  contingents  fédéraux  ne  formaient  plus  qu'une 
armée,  dont  Guillaume  avait  l'organisation  et  le  com- 
mandement. L'emprise  sur  les  Etats  du  Sud  nécessitait 
plus  de  diplomatie;  les  peuples  et  les  souverains  étaient 
jaloux  d'une  apparence  d'indépendance.  Bismarck  né- 
gocia une  union  militaire  et  économique,  qui  les  ache- 
minait plus  lentement,  mais  aussi  sûremient,  vers  l'unité. 
Invoquant  les  traités  secrets,  par  lesquels  il  se  les  était 
attachés,  moitié  par  persuasion,  moitié  par  intimida- 
tion, il  leur  fit  adopter  des  institutions  militaires  cal- 
quées sur  celles  de  la  Prusse.  L'autonomie  des  armées 
bavaroises  et  wurtembourgeoises  subsista  en  principe, 
mais  il  était  évident  que,  en  cas  de  guerre,  le  grand 
état-major  prussien  se  saisirait  de  la  direction  géné- 
rale. Les  liens  économiques  furent  plus  solides  encore. 
Le  Zollverein,  l'union  douanière,  qui  unissait  la  con- 
fédération du  Nord,  s'étendit  à  tout  le  territoire  alle- 
mand; les  taxes  entre  les  différents  Etats  furent  abo- 
lies, et  une  assemblée  commune,  où  siégeaient  les  re- 
présentants de  tous  les  Etats,  régla  désormais  les  inté- 
rêts industriels,  commerciaux  ou  agricoles  de  l'Allema- 
gne. Il  suffirait  d'étendre  sa  compétence  aux  questions 
politiques  et  militaires,  pour  réaliser  l'unité  parlemen- 
taire. 

Pendant  que  l'Allemagne  s'armait  et  s'unifiait,  l'em- 
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pereur  essayait  de  regagner  son  prestige  et  sa  popula- 
rité par  des  acquisitions  territoriales.  Dès  les  négocia- 
tions de  Prague,  l'ambassadeur  Benedetti,  rebuté  sur 
les  provinces  rhénanes,  s'était  rabattu  sur  la  Belgique 
et  le  Luxembourg.  Ces  pays  étaient,  en  majorité,  de 
langue  française.  Leur  annexion  ne  blesserait  ni  le 
principe  des  nationalités,  ni  le  patriotisme  allemand. 
Bismarck  pria  son  interlocuteur  de  préciser  ses  ou- 
vertures par  écrit.  Il  se  fit  remettre  une  note,  qu'il 
garda  précieusement  dans  son  portefeuille;  puis  il  ré- 
pondit évasivement  à  l'égard  de  la  Belgique,  mais  il 
laissa  entendre  qu'il  ne  faisait  pas  obstacle  aux  préten- 
tions de  l'empereur  sur  le  Luxembourg. 

La  question,  ainsi  amorcée,  fut  reprise  quelques  mois 
plus  tard.  C'était  une  compensation  modeste,  car  le 
Luxembourg  ne  comptait  guère  que  200,000  habitants; 
telle  quelle,  cette  annexion  serait  un  succès  d'amour- 
propre  :  l'empereur  pourrait  affirmer  qu'il  n'avait  pas 
travaillé  exclusivement  pour  le  roi  de  Prusse.  Le  grand- 
duché  de  Luxembourg  était  un  apanage  personnel  du 
roi  de  Hollande,  mais  conformément  aux  traités  de 
4815,  une  garnison  prussienne  occupait  sa  citadelle. 
On  ne  pensait  pas  que  ce  pût  être  une  cause  de  conflit; 
la  destruction  de  la  vieille  confédération  germanique 
abrogeait  évidemment  les  droits  de  la  Prusse. 

L'entente  avec  le  roi  de  Hollande  fut  facile;  il  s'en- 
gagea, moyennant  une  indemnité,  à  céder  à  la  France 
tous  ses  droits  sur  le  Grand-Duché;  mais,  soucieux  de 
ne  pas  se  faire  de  querelle  avec  la  Prusse,  il  lui  com- 
muniqua le  projet  de  traité.  Sa  dénonciation,  à  la  tri- 
bune du  Reichstag,  par  le  député  ministériel  Benning- 
sen,  provoqua,  dans  toute  l'Allemagne,  une  explosion  de 
colère  et  d'indignation.  Le  roi  de  Hollande,  inquiet, 
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retira  sa  parole,  et  la  France  resta  en  affront  devant 
l'Europe.  La  guerre  semblait  imminente.  Par  l'accepta- 
tion d'un  échec  aussi  brutal,  la  France  eût  consacré 
elle-même  sa  déchéance,  et  la  Prusse,  sentant  sa  force, 
ne  montrait  aucune  envie  de  reculer.  Une  adroite  ma- 
nœuvre du  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
marquis  de  Moustiers,  sauva  la  paix.  Abandonnant  ré- 
solument l'annexion  territoriale,  il  réduisit  l'affaire  à 
l'évacuation  de  la  garnison  prussienne.  La  confédéra- 
tion germanique  n'existant  plus,  le  mandat  du  roi  de 
Prusse  était  périmé,  et  il  n'avait  plus  le  droit  d*occuper 
la  forteresse  de  Luxembourg.  La  France  s'en  remettait 
d'ailleurs  au  jugement  de  l'Europe.  L'Autriche,  l'An- 
gleterre, puis  la  Russie,  acquiescèrent  à  cette  thèse  di- 
plomatique. La  conférence  de  Londres  neutralisa  le 
Grand-Duché,  et  les  Prussiens  évacuèrent  définitive- 
ment la  citadelle.  La  satisfaction  était  petite,  eu  égard 
à  nos  prétentions  :  c'était  une  retraite,  mais  une  re- 
traite honorable,  qui,  du  moins,  sauvegardait  notre  di- 
gnité. 

L*affaire  du  Luxembourg  étalait  au  grand  jour  l'hos- 
tilité croissante  de  la  Prusse,  et  l'infériorité  de  notre 
armée.  Evidemment,  le  système  militaire,  institué  pour 
une  politique  d'équilibre,  ne  suffisait  plus  à  la  poli- 
tique des  nationalités.  Logiquement,  la  reprise  des 
guerres  humanitaires  des  Droits  des  Peuples  devait  ra- 
mener le  retour  à  la  nation  armée  :  c'était  ce  qu'avait 
compris  la  Prusse,  mais  Napoléon,  soucieux  de  sa  popu- 
larité, répugnait  aux  aggravations  des  charges  mili- 
taires. Cependant,  en  mars  1867,  le  Conseil  d'Etat  avait 
saisi  la  Chambre  des  Députés  d'un  grand  projet  de  ré- 
forme, qui  devait  augmenter  considérablement  la  force 
de  l'armée.  On  conservait  le  tirage  au  sort,  la  faculté 
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de  remplacement,  et  la  séparation  en  deux  contingents, 
dont  l'un  seulement  servait  dans  les  régiments  de  ligne; 
l'innovation  consistait  dans  l'organisation  d'une  ré- 
serve, où  étaient  enrôlées,  pendant  quatre  ans,  les  deux 
catégories  de  conscrits  :  celle  qui  n'était  pas  incorporée, 
sitôt  après  le  tirage;  l'autre,  après  sa  libération.  La 
réforme  était  complétée  par  l'institution  d'une  armée  de 
seconde  ligne,  la  garde  mobile,  où  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  fait  de  service  actif,  étaient  ensuite  versés 
pendant  cinq  ans.  Ainsi  toute  la  population  valide 
comptait,  soit  dans  l'une,  soit  dans  l'autre  de  ces  for- 
mations, depuis  vingt  et  un  jusqu'à  trente  ans. 

Ces  obligations  militaires  étaient  sensiblement  moins 
lourdes  que  celles  que  la  Prusse  imposait  à  l'Allemagne. 
Telles  quelles,  elles  suscitèrent  dans  le  parlement  et  le 
public  de  vives  résistances.  A  la  Chambre,  l'opposition 
de  gauche  rejetait  de  parti  pris  toute  augmentation  de 
l'armée;  le  centre  n'était  guère  plus  favorable;  la  droite 
impérialiste  elle-même  ne  marchait  qu'à  contre-cœur. 
L'impôt  du  sang  était  profondément  impopulaire  dans 
les  campagnes,  et  chaque  député  redoutait  le  mécon- 
tentement de  ses  électeurs.  De  plus,  les  mésaventures 
extérieures  avaient  considérablement  diminué  le  crédit 
de  l'empereur.  Par  une  réaction  excessive,  après  lui 
avoir  jadis  accordé  une  confiance  presque  illimitée,  on 
lui  marchandait  maintenant  ce  qui  était  strictement 
nécessaire  à  la  défense  nationale.  Cependant,  le  prin- 
cipe de  la  loi  passa;  mais- ses  dispositions  furent  telle- 
ment amendées,  qu'elle  perdit  la  plus  grande  partie  de 
son  efficacité  pratique.  L'organisation  des  réserves  et 
de  la  garde  mobile  subsistait  sur  le  papier,  mais  leur 
instruction  fut  réduite  à  si  peu  de  choses,  que  l'armée 
de  complément,  cette  contre-partie  de  l'ersatz  et  de  la 
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landwehr  allemandes,  n'eut  guère  d'autre  valeur  que  de 
figurer,  comme  compte,  sur  les  registres  d'enrôlement. 

Inférieur  par  l'armée.  Napoléon  pouvait-il  du  moins 
compter  sur  des  alliances  européennes?  Malheureuse- 
ment, sa  politique  aventureuse,  ses  projets  de  remanier 
l'Europe,  ses  entreprises  multiples,  ses  interventions 
inopportunes  avaient  lésé,  mécontenté  ou  inquiété  toutes 
les  grandes  puissances. 

La  Russie,  naguère  sympathique,  lui  gardait  ran- 
cune de  son  attitude  dans  l'affaire  polonaise;  edle  comp- 
tait que  la  défaite  de  Napoléon  faciliterait  la  revision 
du  traité  de  Paris,  qui  limitait  la  puissance  russe  dans 
la  mer  Noire.  Ce  double  sentiment  faisait  du  tsar,  pour 
Je  roi  Guillaume,  un  ami  fidèle,  qui  lui  permettait  de 
tout  oser. 

L'Angleterre,  notre  alliée  d'autrefois,  se  méfiait.  Elle 
jalousait  notre  influence  en  Egypte;  elle  s'inquiétait  du 
canal  de  Suez;  elle  suspectait  nos  visées  sur  la  Bel- 
gique. La  politique  d«s  nationalités  ne  justifiait-elle 
pas  l'annexion  de  ce  pays?  Des  pourparlers  pour  un 
zollverein  franco-belge,  un  essai  d'achat  des  chemins 
de  fer,  par  la  Compagnie  de  l'Est,  lui  semblaient  des 
mesures  préparatoires,  qui  augmentaient  ses  appréhen- 
sions. 

L'Italie  nous  devait  son  existence:  récemment  encore, 
nous  lui  avions  donné  la  Vénétie.  L'empereur  avait 
poussé  l'amour  pour  elle  jusqu'à  lui  sacrifier  l'intérêt 
français;  mais  maintenant,  ses  ambitions  la  retour- 
naient contre  nous.  Nous  lui  refusions  Rome  :  c'était  un 
grief,  qui  la  dispensait  de  toute  reconnaissance.  L'échec 
de  Garibaldi  contre  Rome,  sa  complète  défaite  devant 
quelques  bataillons  français,  blessaient  l'amour-propre 
des  patriotes  italiens  et  provoquaient  leur  ressentiment. 
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Les  chassepots  de  Mentana  n'avaient  pas  seulement 
fait  merveille  contre  les  bandes  révolutionnaires,  ils 
avaient  gravement  atteint  l'amitié  italienne. 

De  toutes  les  grandes  puissances,  l'Autriche  était 
celle  à  qui  nous  avions  fait  le  plus  de  mal.  Non  con- 
tents de  la  chasser  de  l'Italie,  nous  avions  encore  aidé 
la  Prusse  à  la  battre.  Mais  nous  avions  maintenant  un 
adversaire  commun.  Les  ennemis  de  nos  ennemis  sont 
nos  amis,  dit  un  vieil  adage.  Ce  fut  vers  elle  que,  dans 
son  isolement.  Napoléon  se  tourna.  Dans  son  désir  de 
prendre  une  revanche,  elle  se  montra  tout  de  suite  sym- 
pathique. Mais  elle  avait  eu  trop  de  malheurs  pour  né- 
gliger les  précautions.  Placée  entre  la  Prusse,  la  Russie 
et  l'Italie,  elle  exigeait  l'adhésion  de  l'Italie  à  une  al- 
liance contre  la  Prusse,  et,  comme  le  concours  italien 
lui  paraissait  douteux,  tant  que  la  question  romaine  ne 
serait  pas  résolue,  elle  demandait  l'évacuation  de  Rome 
par  les  troupes  françaises.  Enfin,  elle  déclarait  n'être 
en  état  d'entrer  en  campagne  que  plusieurs  semaines 
après  la  France.  C'était  se  ménager  un  moyen  de  re- 
traite. Si  Napoléon  gagnait  la  bataille,  elle  viendrait 
à  la  rescousse  pour  accabler  le  vaincu  et  participer  aux 
bénéfices  de  la  victoire;  si  la  fortune  trahissait  nos 
armes,  elle  trouverait  toujours  un  prétexte  pour  se  dé- 
rober à  ses  engagements,  et  ne  pas  être  compromise  dans 
la  défaite.  Les  pourparlers  se  prolongeaient,  lorsqu'un 
événement  tout  à  fait  imprévu  précipita  les  hostilités. 


L'Espagne,  depuis  un  demi-siècle,  était  en  proie  à 
une  maladie  chronique  de  crises  et  d'anarchie.  En 
1869,  un  pronunciamento  chassa  la  reine  Isabelle.  La 
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république  cependant  ne  fut  pas  proclamée.  Le  général 
Prim,  qui  jouait  le  rôle  de  dictateur,  tenait  -essentielle- 
ment à  faire  un  roi.  L'opération  était  laborieuse.  Au- 
cun prince  des  grandes  familles  régnantes  ne  se  sou- 
ciait de  s'asseoir  sur  ce  trône  en  équilibre  instable.  L'op- 
position de  Napoléon  III  écartait  le  prétendant,  sinon 
espagnol,  du  moins  naturalisé,  le  duc  de  Montpensier, 
fils  de  Louis-Philippe,  et  les  princes  italiens  ou  portu- 
gais, auxquels  Prim  s'adressait,  se  dérobaient.  Ce  dé- 
dain pour  le  trône  espagnol  humiliait  et  embarrassait 
le  dictateur  et  la  nation.  Un  obscur  parlementaire,  Sa- 
lazar,  mit  en  avant  le  nom  du  prince  Léopold,  second 
fils  d'Antoine  de  Hohenzollern  Sigmaringen,  cousin 
éloigné  du  roi  de  Prusse.  Prim,  à  bout  d'expédients, 
entra  en  pourparlers  avec  le  prince  allemand. 

La  négociation  traîna.  Le  frère  aîné  de  Léopold, 
Charles  de  Hohenzollern,  était  monté  sur  le  trône  de 
Roumanie,  par  la  faveur  de  Napoléon  III.  Il  craignait 
de  le  mécontenter  et  s'opposait  aux  instances  de  Prim. 
Las  d'être  rebuté,  celui-ci  s'adressa  directement  au  roi 
de  Prusse.  Bismarck  se  saisit  de  la  question,  et,  en 
juin  1870,  le  prince  Léopold  acceptait  officiellement  la 
couronne  d'Espagne. 

L'émoi  en  France  fut  énorme.  Deux  Hohenzollern 
régnant  ensemble,  l'un  sur  le  Rhin,  l'autre  sur  les  Py- 
rénées, prenaient  le  pays  comme  dans  une  tenaille.  Les 
esprits  se  reportaient  à  l'époque  néfaste  où  Charles- 
Quint  était,  en  même  temps,  roi  d'Espagne  et  empereur 
d'Allemagne.  L'opinion  était  presque  unanime  pour  ne 
pas  tolérer  cette  nouvelle  entreprise  du  roi  de  Prusse. 
Cette  fois.  Napoléon  III  ne  pouvait  pas  ne  pas  interve- 
nir, mais  au  lieu  de  s'adresser  à  l'Espagne,  ce  fut  à 
Guillaume  qu'il  signifia  son  opposition.  Bismarck  ré- 
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pondit  évasivement,  mais  l'opinion  européenne  s'alar- 
mait. L'Espagne  abandonna  le  projet,  et  le  prince  An- 
toine de  Hohenzollern  annonça  le  retrait  de  la  candi- 
dature de  son  fils. 

L'affaire  se  dénouait,  somme  toute,  à  l'avantage  de  la 
France,  mais  le  sentiment  national,  violemment  surex- 
cité, ne  s'apaisait  pas.  Derrière  la  candidature  Hohen- 
zollern, il  soupçonnait  et  dénonçait  une  machination 
prussienne.  L'intrigue  avait  échoué,  mais  il  réclamait, 
en  outre,  une  satisfaction  du  roi  de  Prusse.  Le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  eut  l'imprudence  d'y  faire 
droit.  L'ambassadeur  Benedetti  reçut  l'ordre  d'aller 
trouver  Guillaume  aux  eaux  d'Ems,  et  d'exiger  de  lui 
la  promesse  qu'il  interdirait  désormais  le  renouvelle- 
ment de  cette  candidature.  Le  roi  de  Prusse  déclara 
qu'il  approuvait  la  retraite  du  prince  Léopold,  mais 
déclina  l'engagement  qu'on  lui  demandait.  Comme 
l'ambassadeur  français  insistait,  il  lui  refusa  une  nou- 
velle audience. 

A  Berlin,  où  il  se  morfondait  dans  le  désappointe- 
ment de  sa  machination  déjouée,  Bismarck  accueillit 
l'incident  d'Ems  avec  une  joie  que  ses  complices,  le 
ministre  de  la  guerre  Roon  et  le  chef  d'état-major,  de 
Moltke,  partagèrent.  En  quelques  coups  de  plume,  il 
altéra  le  texte  de  la  dépêche  royale,  de  manière  à 
changer  le  refus  poli  d'audience  en  une  insulte  à  l'am- 
bassadeur français.  Il  fit  publier  cette  falsification 
dans  les  journaux;  il  la  télégraphia  aux  chancelleries 
étrangères;  puis  il  attendit,  l'espoir  au  cœur,  les  ma- 
nifestations de  la  colère  française. 

Le  gouvernement  et  le  parlement  se  jetèrent,  tête 
baissée,  dans  le  piège,  que  la  fourberie  du  chancelier 
leur  dressait.  C'était  le  44  juillet,  que  la  dépêche  de  Bis- 
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marck  avait  paru  dans  les  journaux  allemands;  dès  le 
15,  avec  une  précipitation  qui  excluait  tout  examen  sé- 
rieux, les  ministres  français  proposaient,  et  le  Corps 
législatif  votait  les  crédits  d'entrée  en  campagne.  Les 
vœux  du  chancelier  étaient  comblés.  Du  moment  que 
la  France  assumait  le  rôle  d'agresseur,  les  traités  d'al- 
liance défensive,  conclus  avec  les  Etats  du  Sud,  jouaient 
au  profit  de  la  Prusse.  Toute  l'Allemagne  allait  être 
entraînée  dans  la  guerre  contre  la  France.  De  plus,  cette 
agression  prétendue  nous  aliénait  les  sympathies  euro- 
péennes. Le  tsar  favorisait  Guillaume;  l'Autriche  ne 
bougeait  pas.  Quant  à  l'Angleterre,  Bismarck  se  l'était 
conciliée,  en  lui  montrant  la  note  de  Benedetti,  sur  le 
projet  d'annexion  de  la  Belgique.  Le  chancelier  triom- 
phait; la  France  isolée,  mal  armée,  ne  pouvait  que  suc- 
comber sous  le  choc  de  toute  l'Allemagne. 

La  guerre  de  1870'  peut  être  considérée  comme  un 
drame  en  deux  actes.  Dans  le  premier,  6  ou  700,000 
Allemands  écrasent  les  2  ou  300,000  soldats  de  trou- 
pes régulières,  que  possède  la  France.  L'empereur  ca- 
pitule à  Sedan,  l'Empire  est  renversé,  et  Paris  presque 
aussitôt  assiégé.  Dans  le  second  acte,  de  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  tente  en  vain,  avec  la  levée  en 
masse  des  gardes  mobiles,  d'arrêter  la  ruée  allemande 
et  de  débloquer  Paris.  Ces  légions  sans  instruction,  mal 
équipées,  mal  ravitaillées  ne  peuvent,  malgré  leur  cou- 
rage et  leur  dévouement,  triompher  de  l'organisation  et 
de  la  discipline  des  bataillons  allemands.  Après  quel- 
ques succès  éphémères,  et  une  résistance  désespérée,  les 
armées  de  l'Est  et  de  l'Ouest  sont  battues.  Paris  sou- 
tient un  siège  de  plus  de  quatre  mois,  mais  est  affamé. 
Toute  chance  de  vaincre  a  disparu.  Il  faut  subir  les 
dures  conditions  du  vainqueur.  Il  exige  l'Alsace-Lor- 
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raine,  une  indemnité  de  5  milliards  et  des  clauses  éco- 
nomiques, qui  vont  bientôt  ouvrir  nos  frontières  à  la 
surproduction  des  Allemands. 

Le  rétablissement  de  l'empire  d'Allemagne  était  la 
conséquence  logique  de  nos  défaites.  Jadis,  la  politique 
traditionnelle  de  la  monarchie  avait  fondé  la  sécurité 
de  la  France  sur  les  divisions  de  la  confédération  ger- 
manique. Les  idéologues  avaient  rejeté  dédaigneuse- 
ment toutes  les  expériences  de  l'histoire.  Le  principe 
des  nationalités  avait  uni  rAllomagne,  et  cette  union 
écrasait  la  France  :  maintenant  l'empire  des  Hohenzol- 
lern  était  la  consécration  de  la  victoire.  Bismarck  n'at- 
tendit même  pas  la  conclusion  de  la  paix.  L'entreprise 
pouvait  paraître  téméraire  :  moins  de  cinq  ans  aupara- 
vant, la  plupart  des  Etats  allemands,  qui  devaient 
faire  acte  de  soumission  à  Guillaume,  avaient  pris  les 
armes  pour  ne  pas  tomber  sous  l'hégémonie  prussienne. 
Mais  Bismarck  connaissait  l'art  d'accommoder  les  prin- 
cipes à  ses  ambitions  :  il  ne  contestait  pas  aux  peuples 
le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes,  mais  il  savait  que 
leurs  dispositions  sont  souvent  sujettes  à  varier.  Ses 
manœuvres  obtinrent  un  complet  succès.  En  1866,  les 
Etats  du  Sud  se  battaient  contre  le  roi  de  Prusse;  en 
1871,  ils  acceptaient  de  bonne  grâce  sa  suzeraineté.  Le 
18  janvier,  dans  ce  palais  de  Versailles,  où,  jadis,  les 
rois  de  France  se  déclaraient  les  protecteurs  des  liber- 
tés germaniques,  Guillaume  était  proclamé  empereur 
allemand,  dans  la  détresse  de  la  France  abattue. 

XI 

Cet  effondrement  de  la  puissance  militaire  française 
avait  été  si  inattendu,  que  les  patriotes  ne  pouvaient 
croire  à  la  réalité  de  nos  défaites.  Ils  en  rejetaient  toute 
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la  responsabilité  sur  les  fautes  et  les  négligences  du 
second  Empire.  C'était  un  accident,  rien  de  plus.  La 
valeur  française  avait  été  accablée  sous  le  poids  des 
gros  bataillons.  Une  réorganisation  rapide  de  notre 
armée  réparerait  cette  surprise.  La  partie  avait  été  mal 
engagée,  mais  elle  n'était  pas  terminée.  Si  les  Alle- 
mands avaient  gagné  la  première  manche,  la  revanche 
était  prochaine.  Le  traité  de  Francfort  n'était  qu'une 
trêve  entre  deux  assauts.  La  France  ne  pouvait  vivre 
avec  cette  mutilation  de  l'Alsace-Lorraine.  Sitôt  que 
nos  forces  seraient  reconstituées,  une  nouvelle  guerre 
nous  rendrait,  avec  nos  provinces  perdues,  la  supréma- 
tie militaire,  qui  ne  nous  avait  été  ravie  que  par  une 
trahison  de  la  fortune. 

Si  cette  opinion  n'était  pas  celle  de  tous  les  hommes 
d'Etat,  personne  n'eût  osé  alors  y  contredire  ouverte- 
ment. Tous  les  partis  rivalisaient  de  patriotisme,  et 
l'Assemblée  nationale  s'efforçait  de  rétablir  nos  fi- 
nances et  de  réorganiser  notre  armée,  quels  que  fussent 
les  dissentiments  de  ses  membres  sur  la  politique  inté- 
rieure. La  majorité  monarchiste  de  l'assemblée  était 
passionnément  divisée  sur  les  conditions  d'une  restau- 
ration; ces  querelles  de  famille  la  discréditaient  devant 
le  pays  et  la  réduisaient  à  l'impuissance.  Les  républi- 
cains, un  peu  moins  nombreux,  avaient  pour  eux  la  pos- 
session d'état  :  la  république,  quoiqu'elle  ne  fut  pas 
établie  officiellement,  en  fait,  existait.  C'était  une  force 
qui  s'accroissait  par  la  prolongation  même  de  ce  régime 
provisoire;  les  hésitants  et  les  indifférents  s'y  ralliaient 
peu  à  peu.  Après  quatre  années  de  luttes  et  d'alterna- 
tives diverses,  la  république  française,  en  février  1875, 
était  définitivement  proclamée. 

Il  est  certain  que  Bismarck  avait  favorisé  de  tout  son 
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pouvoir  l'établissement  de  la  forme  républicaine.  Il 
en  escomptait,  pour  l'Allemagne,  un  double  profit. 
D'abord,  il  espérait  que  les  dissentiments  et  les  conflits 
intérieurs  détourneraient  la  France  des  préoccupations 
extérieures,  et  feraient  avorter  les  projets  de  revanche. 
Ensuite,  il  ne  se  dissimulait  pas  que  le  nouvel  empire 
allemand  était  le  produit  de  la  politique  révolution- 
naire des  nationalités.  Sa  solidité,  encore  douteuse, 
était  à  la  merci  d'une  réaction  européenne.  La  dynastie 
traditionnelle,  si  elle  était  restaurée,  pourrait  facile- 
ment lier  partie,  contre  cet  intrus  de  mauvaise  origine, 
avec  les  vieilles  puissances  continentales,  celles  que  le 
chancelier  appelait  les  monarchies  blanches,  l'Autriche 
et  la  Russie.  Que  deviendrait  l'Allemagne  en  face  d'une 
ligue  des  trois  vieilles  monarchies  conservatrices,  pour 
rétablir  les  anciennes  bases  de  l'ordre  européen,  et  ré- 
primer les  ambitions  exagérées  de  la  Prusse? 

Le  chancelier  jouait  d'ailleurs  double  jeu.  Tandis 
qu'en  France,  sa  diplomatie  travaillait  à  l'affermisse- 
ment des  institutions  républicaines,  ce  maître  manœu- 
vrier prenait  l'initiative  d'une  entente  des  souverains 
autoritaires  contre  les  menaces  de  la  démocratie.  A 
son  instigation,  les  trois  empereurs  se  rencontrèrent  à 
Berlin.  Le  but  avoué  était  la  consolidation  de  la  paix  : 
le  désir  de  Bismarck  était  un  accord  étroit,  qui  mettrait 
la  France  au  ban  de  l'Europe  continentale.  L'Autriche 
s'y  prêta  volontiers,  et  se  réconcilia  franchement  avec  la 
Prusse.  Ce  fut  le  premier  anneau  de  cette  union  ger- 
mano-hongroise qui  allait  faire,  de  François-Joseph,  le 
s^atellite  aveugle  de  l'empereur  d'Allemagne.  La  Russie 
se  réserva  davantage;  elle  avait  profité  de  notre  désastre 
pour  faire  rompre  le  traité  qui  neutralisait  la  mer 
Noire,  et  n'avait  plus  aucun  intérêt  à  l' abaissement  de 
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la  France;  au  contraire,  elle  commençait  à  s'inquiéter 
des  ambitions  prussiennes.  Alexandre  trouvait  que 
Guillaume  avait  suffisamment  exploité  son  amitié,  et 
quand,  en  1875,  Bismarck  nous  chercha  une  querelle 
d'Allemand,  dans  l'intention  de  nous  écraser  définitive- 
ment, ce  fut  le  tsar  qui,  d'accord  avec  l'Angleterre,  cou- 
pa court  à  cette  nouvelle  tentative  d'agression. 

L'entente  des  trois  empereurs  pour  le  maintien  de  la 
pa'.x,  ne  semblait  pas  leur  inspirer  à  eux-mêmes  une 
bien  grande  sécurité,  car  ils  s'empressaient  de  proté- 
ger leurs  Etats  par  des  armements  formidables.  C'était 
la  conséquence  nécessaire  de  l'idéologie  qui  boulever- 
sait toute  l'Europe.  Le  nouveau  droit  des  peuples  frap- 
pait de  caducité  tous  les  anciens  traités  qui  garantis- 
saient l'ordre  européen. 

La  politique  des  nationalités  avait  pour  objet  de  re- 
manier le  territoire  de  toutes  les  puissances  continen- 
tales, accroissant  les  unes,  mutilant  ou  démembrant 
les  autres.  Il  n'était  guère  d'Etat  qui  n'eût,  soit,  à  l'in- 
térieur de  ses  frontières,  quelques  cantons  se  servant 
d'un  idiome  étranger,  soit,  à  l'extérieur,  quelques  por- 
tions de  populations  parlant  sa  langue;  il  fallait  être 
préparé  à  exercer  ses  revendications,  ou  à  se  défendre 
contre  celles  d'autrui.  La  Prusse,  la  première,  avait 
compris  et  exploité  à  son  profit  les  bénéfices  de  ces  prin- 
cipes révolutionnaires;  grâce  au  système  de  la  nation 
armée,  elle  avait  écrasé  l'Autriche  et  la  France.  Tous 
les  autres  Etats,  sous  peine  de  déchoir,  étaient  obligés 
de  l'imiter.  Quiconque  n'était  pas  armé  jusqu'aux 
dents,  s'exposait  à  être  dépouillé  ou  à  disparaître.  Par- 
tout, le  service  universel  obligatoire  s'imposa.  Le  mili- 
tarisme qui,  au  commencement  du  siècle,  avait  armé 
toutes  les  nations,  fut  encore  aggravé.  On  ne  tint  plus 
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aucun  compte  des  nécessités  de  la  famille.  Le  père  fut 
enrôlé,  comme  le  fils,  le  mari,  comme  le  célibataire; 
partout  on  recruta  jusqu'au  dernier  homme  valide. 
Aucun  foyer  ne  fut  plus  exempté,  et  les  finances  pu- 
bliques s'épuisèrent  à  fournir  les  budgets  du  service 
obligatoire  universel. 


XII 


C'est  dans  la  péninsule  balkanique  qu'éclata  la  cin- 
quième guerre  des  nationalités.  Dans  l'empire  turc,  les 
révoltes  des  peuples  faisaient  appel  à  l'humanité  et  à 
la  pitié  du  monde  civilisé  plus  qu'à  l'idéologie  :  les 
chrétiens,  sous  le  joug  du  sultan,  étaient  véritablement 
des  opprimés.  Traités  comme  des  chiens  d'Infidèles, 
envers  qui  toutes  les  vexations  et  toutes  les  cruautés 
étaient  permises,  les  habitants  de  l'Herzégovine  se  sou- 
levèrent. L'insurrection  gagna  la  Bosnie  et  se  propa- 
gea jusqu'en  Bulgarie. 

Les  Serbes  et  les  Monténégrins  vinrent  au  secours  de 
leurs  frères  de  race  et  de  religion.  Malgré  ce  renfort, 
la  lutte,  trop  inégale,  tournait  au  profit  des  oppresseurs. 
Le  tsar  proposa  une  intervention  des  six  grandes  puis- 
sances :  l'Angleterre,  plus  soucieuse  de  mettre  obsta- 
cle aux  ambitions  russes,  que  d'épargner  le  sang  ortho- 
doxe, la  fit  échouer.  Le  Grand  Turc  amusait  l'Europe 
par  des  promesses  de  réforme  et  des  projets  de  consti- 
tutions, pendant  que  ses  troupes  pillaient,  violaient, 
brûlaient,  massacraient  sans  miséricorde.  Le  tsar  per- 
dit patience.  Il  envoya  un  ultimatum,  et  bientôt  ses  ar- 
mées traversèrent  la  Roumanie  et  passèrent  le  Danube. 
Les  Turcs  se  défendirent  bravement.  Il  fallut  près  d'un 
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an  pour  abattre  leur  résistance  opiniâtre.  Enfin,  en 
février  1878,  les  Russes  étaient  devant  Constantinople. 
La  Porte  se  résigna  et  signa  le  traité  de  San  Stephano, 
qui  émancipait  toutes  les  populations  slaves  du  nord  de 
la  péninsule.  La  Serbie  et  la  Roumanie  étaient  érigées 
en  Etats  indépendants;  le  Monténégro  était  considéra- 
blement agrandi.  La  Bulgarie  formait  une  principauté 
héréditaire,  sous  la  souveraineté  nominale  de  la  Tur- 
quie; la  Bosnie  et  l'Herzégovine  recevaient  une  consti- 
tution autonome;  toutes  les  provinces  chrétiennes 
étaient  dotées  de  garanties  analogues  à  celles  de  Crète. 
La  Russie,  du  reste,  ne  s'était  pas  oubliée  :  elle  pre- 
nait une  partie  de  l'Arménie,  et  annexait  la  Bessarabie, 
qu'elle  enlevait  à  la  Roumanie,  moyennant  une  com- 
pensation en  Dobroudja.  La  Turquie  lui  payait,  en 
outre,  une  indemnité  de  guerre  de  300  millions  de 
roubles. 

Une  lamentable  expérience  nous  montre  aujourd'hui 
combien  il  est  fâcheux  que  ces  stipulations,  telles 
quelles,  n'aient  pas  été  maintenues.  Le  statut  balka- 
nique, qu'elles  instituaient,  était,  somme  toute,  très  ac- 
ceptable. Elles  réglaient  une  grande  partie  des  points, 
qui  ont  été  plus  tard  l'objet  de  luttes  sanglantes.  La 
guerre  de  1885,  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  la  main- 
mise de  l'Autriche,  sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  les 
guerres  des  Balkans  de  1912  et  1913,  toute  cette  ge- 
nèse du  grand  conflit  européen,  eussent  pu  être  évitées. 
Mais  l'Europe,  à  l'instigation  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre,  refusa  de  ratifier  le  traité  de  San  Ste- 
phano. n  fut  décidé  qu'un  congrès  des  six  grandes  puis- 
sances se  réunirait  à  Berlin,  pour  se  prononcer  souve- 
rainement sur  les  démembrements  de  l'empire  ottoman. 

Le  congrès  de  Berlin  est  le  chef-d'œuvre  de  la  diplo- 
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matie  bismarckienne.  Le  chancelier  y  préside  l'Europe, 
et  la  façonne  au  gré  des  ambitions  allemandes.  Il  ex- 
ploite les  vieux  préjugés  anti-russes  de  l'Angleterre.  Il 
s'attache  l'Autriche  par  l'intérêt  et  la  reconnaissance. 
Il  jette  la  France  dans  une  politique  coloniale,  qui  la 
détourne  de  la  revanche.  Enfin,  il  organise  un  barrage 
germanique  contre  l'expansion  et  la  propagande  du 
slavisme.  La  triple  alliance  en  découle,  comme  toute  la 
succession  des  événements,  qui  ont  troublé  l'Europe 
jusqu'à  l'effroyable  choc  de  1914. 

Devant  le  congrès,  la  Russie  comparait  en  posture 
d'accusée,  plus  que  de  triomphatrice.  Toutes  les  puis- 
sances lui  sont  plus  ou  moins  hostiles.  L'Angleterre, 
fidèle  à  sa  politique  traditionnelle, y  est  venue  pour  sou- 
tenir les  intérêts  turcs  contre  les  envahissements  du 
tsar.  La  France  s'efface,  et  suit  modestement  l'Angle- 
terre :  l'initiative  de  son  plénipotentiaire  se  borne  à  une 
proposition  en  faveur  des  juifs  roumains.  L'Italie  est 
déjà  en  pourparlers  avec  l'Allemagne  pour  une  alliance. 
Quant  au  chancelier,  son  but  est  de  monter,  dans  la 
Turquie,  une  concurrence  germanique  à  l'influence  de 
la  Russie  et  de  dépouiller  le  tsar  du  protectorat  des 
chrétiens  des  Balkans,  au  profit  de  l'empereur  d'Au- 
triche. 

A  l'instigation  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre, 
le  traité  de  San  Stephano  est  déchiré.  On  laisse  à  l'em- 
pire russe  ses  avantages  particuliers  en  Arménie  et  en 
Bessarabie,  mais  tous  ses  protégés  sont  sacrifiés.  La 
Serbie  et  le  Monténégro  sont  réduits  à  la  portion  con- 
grue. La  Bulgarie  est  bien  érigée  en  principauté,  mais 
son  territoire  est  diminué  de  moitié.  Les  garanties  en 
faveur  des  provinces  chrétiennes  sont  ramenées  à  de 
vagues  stipulations.  En  revanche,  l'Autriche,  qui  n'a 
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même  pas  risqué  les  os  d'un  Croate,  est  comblée  :  on 
lui  concède  la  possession,  à  titre  d'administrateur,  de 
la  Bosnie,  de  l'Herzégovine,  et  du  Sandjack  de  Novi- 
Bagar;  l'Angleterre,  en  paiement  de  ses  bons  offices 
en  faveur  de  la  Turquie,  reçoit  un  honnête  courtage, 
l'île  de  Chypre. 

Bismarck  avait  été  satisfait  de  l'attitude  de  la  France; 
il  ne  voulut  pas  qu'elle  s'en  allât  les  mains  complète- 
ment vides.  Il  l'autorisa  à  s'emparer  de  la  Tunisie,  ce 
complément  de  l'Algérie.  Comme  de  juste,  cette  muni- 
ficence prussienne  était  loin  d'être  désintéressée;  le 
chancelier  en  attendait,  pour  sa  politique,  un  triple 
avantage.  Tout  d'abord,  en  poussant  la  France  vers  les 
expéditions  coloniales,  il  la  détournait  de  l' Alsace- 
Lorraine  :  ensuite,  il  la  brouillait  avec  l'Italie,  qui  con- 
voitait précisément  Tunis,  et  que  le  ressentiment  jette- 
rait dans  les  bras  de  l'Allemagne.  Enfin,  il  espérait 
que,  dans  cette  voie  de  conquêtes  coloniales,  la  France 
se  heurterait,  tôt  ou  tard,  à  l'Angleterre;  oe  serait  tout 
profit,  si  elle  cumulait  en  même  temps  l'hostilité  ita- 
lienne et  l'inimitié  anglaise. 

Dans  le  traité  de  Berlin,  Bismarck  sacrifiait  les  inté- 
rêts russes  à  la  nouvelle  amitié  autrichienne.  Il  n'y  eut 
pas  de  rupture  immédiate  :  pendant  dix  ans,  des  traités 
d'alliance  conditionnelle  subsistèrent,  mais  la  confiance 
était  perdue;  les  liens  se  relâchèrent  et  se  dénouèrent 
peu  à  peu,  et  les  deux  empires  s'acheminèrent  graduel- 
lement vers  un  antagonisme,  que  leurs  prétentions  réci- 
proques rendaient  inévitable. 

L'idéologie  des  nationalités  aboutissait  fatalement  à  la 
formation  de  deux  grandes  agglomérations:  l'une,  ger- 
maine, l'autre,  slave,  dont  la  masse  écraserait  le  terri- 
toire médiocre  et  la  population  restreinte  des  nations  la- 
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tines  et  Scandinaves.  Tôt  ou  tard,  la  lutte  s'engagerait 
entre  ces  deux  prétendants  à  la  domination  européenne. 
Mais  si  l'unité  germanique,  la  plus  avancée,  laissait 
s'accomplir  l'unité  slave,  la  balance  des  forces  devien- 
drait tout  à  fait  inégale.  L'empire  des  tsars  comptait 
déjà  400  millions  de  sujets.  S'il  s'unissait  étroitement, 
par  annexion  ou  par  protectorat,  aux  frères  de  langue 
des  Balkans  et  du  Danube,  la  nationalité  slave  serait 
deux  fois  plus  nombreuse  que  la  nationalité  germa- 
nique. C'était  ce  danger,  que  le  chancelier  prévoyait 
et  redoutait  pour  l'Allemagne,  et  c'était  pour  le  détour- 
ner, qu'il  voulait  utiliser  l'Autriche.  Cet  empire  bicé- 
phale maintenait  sous  l'autorité  d'un  souverain  alle- 
mand une  population  de  plusieurs  millions  de  Slaves. 
A  ce  titre,  elle  était  fondée  à  intervenir  dans  le  démem- 
brement de  l'empire  turc,  et  à  y  revendiquer  les  pro- 
vinces limitrophes  de  même  langue  que  ses  sujets.  Ce 
serait  un  fort  morceau  du  slavisme,  qu'elle  enlèverait 
au  protectorat  de  la  Russie,  et  ces  millions  de  vassaux 
que  l'Autriche-Hongrie  gouvernerait  et  germaniserait, 
pèseraient  dans  le  plateau  allemand  contre  les  masses 
russes,  et  rétabliraient  l'équilibre  entre  l'empire  du 
tsar  et  celui  du  kaiser.  Telles  étaient  les  raisons  de  la 
politique  à  longue  portée,  pour  lesquelles  Bismarck 
avait  brisé  le  traité  de  San  Stephano  et  mis  l'Autriche 
en  possession  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Le  con- 
flit chronique,  qu'il  organisait  sciemment  dans  les  Bal- 
kans, lentre  le  germanisme  et  le  slavisme,  allait  trou- 
bler, pendant  trente  ans,  la  tranquillité  de  l'Europe, 
jus(7u*au  jour  où  il  déchaînerait  l'effroyable  choc  de 
peuples  de  1914. 

Grâce  au  Traité  de  Berlin,  l'Allemagne  s'était  attaché 
l'Autriche  par  des  liens  difficiles  à  rompre;  à  cette 
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union   des   deux   puissances   germaniques,    Bismarck 
s'arrangea  pour  ajouter  l'appoint  d'une  nation  latine. 

Depuis  1878,  les  relations  entre  le  chancelier  et  les 
ministres  radicaux  de  l'Italie  étaient  devenues  tout  à 
fait  amicales'.  Le  royaume  italien  devait  son  existence  à 
l'empereur  Napoléon,  mais  la  question  romaine  et  des 
froissements  nombreux  avaient  progressivement  altéré 
les  sympathies  des  deux  pays,  et,  après  Sedan,  le  roi 
Victor-Emmanuel  avait  profité  de  la  déchéance  de  son 
ancien  allié,  pour  s'emparer  de  vive  force  des  Etats 
pontificaux.  Les  élections  conservatrices  de  l'Assem- 
blée nationale  de  "5  871  avaient  inquiété  l'Italie;  elle 
avait  redouté  un  retour  offensif  des  catholiques  et 
s'était  rapprochée  de  l'Allemagne.  Le  Kulturkampf, 
que  Bismarck  engageait  contre  la  religion  romaine,  cor- 
respondait à  l'hostilité  des  radicaux  italiens  contre  la 
papauté.  Sur  ce  terrain  d'entente,  le  bon  accord  des 
deux  gouvernements  était  devenu  de  plus  en  plus  con- 
fiant. Néanmoins,  l'Italie  hésitait  à  le  pousser  jusqu'à 
une  alliance.  L'étroite  union  de  l'Allemagne  avec  l'Au- 
triche, son  ennemie  héréditaire,  l'indisposait.  L'expédi- 
tion tunisienne,  la  mainmise  française  sur  une  riche 
colonie,  qu'elle  convoitait,  la  décidèrent.  Ses  ambi- 
tions étaient  grandes;  n'avait-elle  pas  tout  avantage  à 
se  ranger  du  côté  du  plus  fort?  En  1882,  ses  derniers 
scrupules  cédaient,  et  elle  signait,  avec  l'Allemagne  et 
l'Autriche-Hongrie,  le  premier  traité  de  la  Triple-Al- 
liance. C'était  la  consolidation  de  l'œuvre  de  Bismarck. 
La  Triple-Alliance  était  une  garantie  contre  le  danger 
que  le  chancelier  redoutait  le  plus,  une  entente  entre  la 
France,  qu'il  avait  mutilée,  et  la  Russie,  qu'il  avait 
gravement  offensée.  Contre  un  retour  offensif  de  ses 
deux  victimes,  elle  apportait  à  l'Allemagne  les  forces 
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et  les  ressources  de  F  Au  triche-Hongrie  et  l'Italie  :  un 
bloc  compact  de  100  ou  120  millions  d'hommes  cou- 
pait en  deux  le  continent,  depuis  la  mer  du  Nord  jus- 
qu'à la  Méditerranée.  L'empire  allemand  pouvait  dé- 
sormais grandir  en  toute  sécurité  :  c'était  lui  qui,  de 
sa  position  centrale,  disjoignait  et  dominait  ses  anta- 
gonistes isolés  aux  deux  extrémités  de  l'Europe. 
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En  France,  plus  les  souvenirs  d^  la  guerre  franco- 
allemande  s'éloignaient,  plus  le  mouvement  en  faveur 
de  la  revanche  s'affaiblissait.  Les  luttes  violentes  de 
partis,  qu'entraînait  l'application  du  régime  démocra- 
tique, accaparaient  et  divisaient  l'opinion  publique.  A 
l'extérieur,  le  gouvernement  opportuniste  suivait  l'im- 
pulsion, que  lui  avait  imprimée  Bismarck,  et  cherchait, 
dans  l'agrandissement  de  notre  empire  colonial,  une 
compensation  à  la  perte  de  l' Alsace-Lorraine.  Cet  abon- 
don  pratique  de  la  politique  de  revanche,  et  ce  détour- 
nement de  notre  activité  nationale  vers  les  pays  d'outre- 
mer, nous  procuraient  un  développement  considérable 
de  nos  domaines  africains  et  asiatiques.  Dans  les  vingt 
dernières  années  du  xix*"  siècle,  le  territoire  de  nos  co- 
lonies fut  doublé  et  triplé.  En  Afrique,  par  protectorat 
ou  annexion,  nous  ajoutions  à  nos  possessions,  la  Tuni- 
sie, le  Soudan,  les  oasis  du  Sahara,  le  Congo,  le  Daho- 
mey, Madagascar;  en  Asie,  le  Tonkin  et  l'Annam.  En 
revanche,  nous  perdions  l'Egypte,  que  nous  avions  ci- 
vilisée et  dotée  de  nos  capitaux,  et  qu'une  habile  ma- 
nœuvre de  l'Angleterre  nous  enlevait.  De  l'autre  côté 
du  bloc  de  la  Triple-Alliance,  la  puissance  russe  dé- 
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chue,  par  le  traité  de  Berlin,  d'une  partie  de  son 
influence  dans  les  Balkans,  se  retournait,  elle  aussi, 
vers  l'Orient.  Le  tsar  Alexandre  III,  qui  succédait,  en 
1881,  à  son  père  assassiné,  complétait  et  mettait  en  va- 
leur ses  immenses  possessions  asiatiques.  Il  conqué- 
rait le  Turkestan,  construisait  le  transsibérien,  aména- 
geait la  Transcaucasie  et  organisait  la  pénétration 
russe  en  Perse  et  en  Chine.  En  même  temps,  dans  la 
prévision  du  choc  fatal  entre  le  slavisme  et  le  germa- 
nisme, il  s'efforçait  d'unifier  son  Empire,  en  russifiant 
les  pays,  qu'une  constitution  particulière,  des  souvenirs 
d'indépendance,  des  dissidences  de  langue  ou  de  re- 
ligion, distinguaient  encore  :  la  Finlande,  la  Pologne, 
les  provinces  Baltiques.  Il  associait  étroitement  son 
pouvoir  autocratique  au  violent  mouvement  d'opinion, 
qu'un  groupe  ardent  d'écrivains  et  de  patriotes  excitait 
et  propageait  en  faveur  du  panslavisme. 

Somme  toute,  la  politique  de  Bismarck  triomphait  et 
la  Triple-Alliance  restait  sans  contrepoids,  lorsque  la 
mort  de  l'empereur  d'Allemagne  et  l'attitude  agressive 
de  son  petit-fils  rapprochèrent  les  deux  puissances 
qu'elle  menaçait. 

Le  fondateur  de  l'Empire,  le  vieux  Guillaume,  mou- 
rait au  printemps  de  1888  et,  après  le  règne  éphémère 
de  son  fils  Frédéric,  Guillaume  II  lui  succédait  presque 
immédiatement.  L'Europe  s'aperçut  bientôt  des  im- 
menses ambitions,  au  service  desquelles  le  nouveau 
souverain  allait  employer  la  formidable  puissance,  que 
Bismarck  avait  créée.  Le  grand'père  s'était  toujours 
rappelé  le  temps,  où  il  n'était  que  le  roi  du  plus  petit 
des  grands  Etats  européens.  La  fortune  l'avait  comblé, 
mais  ne  l'avait  pas  ébloui  :  une  fois  empereur,  il  était 
devenu  pacifique,  et  s'était  préoccupé  de  consolider, 


—  174  — 

plus  que  d'accroître  un  gain,  qui  avait  dépassé  ses  es- 
pérances. Guillaume  II  était  déjà  le  petit-fils  de  ce  par- 
venu. L'empire  d'Allemagne  n'était  pas  pour  lui  une 
acquisition  inespérée;  c'était  un  patrimoine  qu'il  trou- 
vait dans  son  héritage.  Le  but  de  l'aïeul  n'était  pour 
l'héritier  qu'un  point  de  départ.  Dans  ses  rêves  de 
grandeur  démesurée,  l'empire  allemand  ne  devait  être 
que  l'instrument  d'un  impérialisme  pangermaniste, 
qui  imposerait  à  l'Europe  et  au  monde  l'hégémonie 
teutonne. 

Impulsif,  mal  équilibré,  poussant  l'amour  de  la  mise 
en  scène  jusqu'au  cabotinage,  prodigue  d'actes  et  de 
paroles,  le  nouvel  empereur  prétendait  tout  connaître 
et  tout  régenter  :  armée,  marine,  commerce,  industrie, 
œuvres  sociales,  lettres,  sciences  et  arts.  Son  activité 
désordonnée  était  cependant  fructueuse.  C'était  l'étin- 
celle qui  électrisait  et  mettait  en  branle  la  pesante  ma- 
chine germanique  :  l'esprit  lent  et  méthodique  des  or- 
ganisateurs allemands  en  réglait  et  en  coordonnait  en- 
suite tous  les  rouages.  Cette  réclame  un  peu  théâtrale 
procurait,  du  reste,  à  Guillaume  II,  une  grande  popula- 
rité. Il  incarnait  le  pangermanisme,  ce  nouveau  culte 
de  l'idéalisme  allemand.  Tout  l'Empire,  enivré  par 
l'orgueil  de  la  victoire,  depuis  le  savant  et  l'intellectuel 
jusqu'au  paysan  et  à  l'ouvrier,  rêvait  maintenant  de 
soumettre  l'univers  à  la  supériorité  de  la  puissance  et 
de  la  civilisation  germaniques  :  dans  cet  empereur  cas- 
qué, jeune,  ardent  et  progressiste,  il  voyait  un  Lohen- 
grin  modernisé,  qui  allait  régénérer  le  peuple  teuton, 
et  le  mener  à  la  conquête  de  l'omniscience  et  de  l'omni- 
potence. L'essor  développé  était  prodigieux.  Dans  toute 
l'Allemagne,  les  ports  et  les  canaux  se  creusaient,  les 
flottes  se  construisaient,  les  fabriques  s'outillaient  :  le 
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commerce  débordait  et  envahissait  peu  à  peu  tous  les 
marchés  de  l'univers.  L'armée,  sans  cesse  accrue  et  per- 
fectionnée, devenait  la  première  du  monde.  L'Europe 
s'étonnait  et  s'inquiétait.  Guillaume  II  avait  enseveli, 
dans  une  retraite  dorée,  le  vieux  Bismarck,  dont  la  re- 
nommée l'offusquait.  Seul  maître  désormais  de  sa  poli- 
tique extérieure,  son  impulsivité  capricieuse  n'inspi- 
rait confiance  à  personne.  Sans  doute,  il  protestait  de 
ses  intentions  pacifiques,  et  célébrait  la  richesse  et  la 
prospérité  que  la  tranquillité  publique  apportait  à  l'Em- 
pire; mais,  dans  son  souci  d'accroître  sans  cesse  les 
forces  de  l'armée,  dans  les  revues  bruyantes  qu'il  pas- 
sait, dans  son  exaltation  continuelle  des  victoires  pas- 
sées, les  esprits  clairvoyants  discernaient  déjà  une  pré- 
paration et  un  encouragement  aux  guerres  à  venir. 

Les  démonstrations  publiques  du  nouveau  kaiser 
ramenèrent  vers  l'Occident  les  préoccupations  de  la 
Russie.  Le  pangermanisme  se  dressait,  altier  et  provo- 
quant, dans  la  personne  de  Guillaume  II  :  il  était  pru- 
dent au  panslavisme,  dont  Alexandre  était  le  champion, 
de  prendre  ses  précautions.  L'empereur  d'Allemagne 
jetait  la  Triple-Alliance  dans  le  plateau  de  sa  balance; 
le  tsar  avait  besoin  d'y  faire  contrepoids  par  l'amitié 
d'une  grande  puissance.  La  France,  que  le  danger  alle- 
mand menaçait,  comme  la  Russie,  s'offrait  naturelle- 
ment :  un  traité  d'alliance  défensive  fut  conclu  entre 
les  deux  Etats.  La  nécessité  imposait  un  retour  à  la 
politique  de  l'équilibre.  La  Double-Entente  devait  con- 
trebalancer la  Triple-Alliance.  Le  tsar  n'eut  pas  le 
temps  de  poursuivre  cette  évolution  de  sa  politique. 
Le  traité  franco-russe  avait  été  signé  en  mars  1894. 
En  novembre  1894,  à  l'âge  de  49  ans,  Alexandre  III 
mourait. 
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Chose  inattendue,  cette  Double-Entente,  que  les  pa- 
triotes irréductibles  acclamaient  comme  une  promesse 
de  revanche,  eut  d'abord  pour  effet  d'opérer  un  rap- 
prochement entre  la  France  et  l'Allemagne.  Nicolas  II, 
le  successeur  d'Alexandre,  était  incapable  de  soutenir 
les  lambitions  panslavistes  de  son  père.  Bien  intentionné, 
mais  manquant  de  caractère  et  d'énergie,  c'était  un 
timide,  un  hésitant  et  un  pacifiste.  Il  adhérait  sincè- 
rement à  la  Double-Entente,  qu'il  trouvait  dans  l'héri- 
tage paternel,  mais  il  ne  la  considérait  que  comme  une 
garantie  éventuelle  contre  une  agression  allemande.  Ce 
n'était  rien  de  plus  qu'une  contre-assurance  contre  la 
Triple-Alliance  :  elle  ne  devait  nullement  altérer  les 
bonnes  relations  qu'il  entretenait  avec  le  kaiser.  Aussi, 
lorsque,  en  juin  1895,  l'empereur  Guillaume  l'invita, 
comme  tous  les  souverains  européens,  à  l'inauguration 
du  canal  de  Kiel,  il  accepta  avec  empressement.  Son 
adhésion  entraîna  la  France.  Elle  ne  voulut  pas  se 
séparer  de  son  nouvel  allié,  et  une  escadre  française 
vint  fêter  l'ouverture  du  canal,  construit  avec  les  mil- 
liards de  notre  rançon,  et  qui  doublait  les  forces  de  nos 
vainqueurs. 

La  démonstration  navale  de  Kiel  marqua  le  point 
de  départ  d'une  évolution  de  notre  politique  extérieure. 
La  République  était  décidément  consolidée  et  le  parti 
modéré,  qui  détenait  le  pouvoir  alors,  se  lassait  d'une 
attitude  de  recueillement  qui  ressemblait  à  une  abdica- 
tion. Puisque  la  puissance  grandissante  de  l'Allemagne 
reléguait,  dans  un  avenir  de  plus  en  plus  lointain,  l'es- 
poir de  recouvrer  TAlsace-Lorraine,  pourquoi  ne  pas 
concentrer  notre  activité  et  nos  ambitions  vers  des  buts 
que  Bismarck  lui-même  nous  avait  jadis  indiqués?  L'ex- 
pansion coloniale  nous  ouvrait  en  Asie,  et  surtout  en 
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Afrique,  un  immense  champ  de  conquêtes.  La  hardiesse 
de  nos  explorateurs  et  la  bravoure  de  nos  soldats  y 
remporteraient  d'éclatants  succès.  La  fondation  d'un 
grand  empire  africain  ne  compenserait-elle  pas  l'aban- 
don de  r Alsace-Lorraine?  Dans  cette  voie,  il  est  vrai, 
si  nous  tournions  le  dos  à  l'Allemagne,  nous  rencon- 
trions l'Angleterre,  inquiète  de  notre  développement 
colonial;  elle  se  montrait  disposée  à  entraver  nos  pro- 
jets et  à  nous  susciter  des  difficultés.  C'eût  été  une 
folie  criminelle  que  de  cumuler  à  la  fois  l'hostilité  de 
la  plus  grande  puissance  navale  et  celle  de  la  plus 
grande  puissance  militaire,  sur  nos  frontières  :  force 
nous  était  donc,  si  nous  voulions  braver  la  malveil- 
lance anglaise,  de  nous  concilier,  au  moins  tacitement, 
la  bienveillance  de  l'Allemagne. 

Guillaume  II  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  prê- 
ter à  la  combinaison.  Il  ne  nous  en  voulait  nullement 
de  nous  avoir  dépouillés.  L'oubli  de  nos  rancunes  con- 
soliderait la  possession  de  l'Alsace-Lorraine,  et  livre- 
rait la  France  à  l'invasion  pacifique  des  marchandises 
allemandes.  Ses  nouvelles  ambitions  devaient  tôt  ou 
tard  le  mettre  aux  prises  avec  l'Angleterre;  enjambant, 
en  effet,  par  dessus  les  Balkans,  il  s'efforçait  de  mettre 
la  main  sur  la  Turquie,  et  de  trouver,  dans  oet  empire 
en  décadence,  une  proie  à  la  rapacité  germanique.  Il 
avait  accaparé  l'amitié  du  sultan  Abdul-Hamid;  ses 
officiers  instruisaient  et  réformaient  l'armée  ottomane. 
Il  négociait  la  concession  d'une  grande  ligne  de  che- 
min de  fer  qui,  des  faubourgs  de  Constantinople  jus- 
qu'au golfe  Persique,  transporterait,  à  travers  l'Asie 
turque,  les  produits,  l'influence  et  la  colonisation  ger- 
maniques. Lui-même  étalait  en  Syrie  une  mise  en  scène 
de  souverain,  entrait  triomphalement  à  Jérusalem,  et 
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s'affichait  comme  le  grand  protecteur  des  chrétientés 
d'Orient.  Pour  cette  politique  orientale,  un  accord, 
même  tacite,  avec  la  France,  contre  l'Angleterre,  était 
une  bonne  fortune,  qu'il  s'empressa  de  mettre  à  profit. 
Non  seulement  il  encourageait  notre  expansion  colo- 
niale, mais  il  laissait  entendre  qu'on  pouvait  rouvrir 
la  question  d'Egypte  et  rappeler  à  l'Angleterre  ses  pro- 
messes d'évacuation.  Sous  ces  auspices,  le  gouverne- 
ment français  décida  l'envoi  d'une  grande  expédition 
qui,  traversant  l'Afrique  de  part  en  part,  depuis  l'At- 
lantique jusqu'à  la  mer  Rouge,  relierait  le  Soudan  à 
l'Abyssinie,  isolerait  l'Egypte  et  couperait,  sur  le  Nil, 
la  ligne  anglaise  projetée  du  Cap  au  Caire.  Au  mois  de 
juillet  1898,  l'expédition  Marchand  s'enfonçait  au 
cœur  de  l'Afrique.  Lorsque,  après  deux  années  de  fa- 
tigues et  d'efforts  inouis,  elle  atteignit  enfin  Fachoda, 
sur  le  Nil,  elle  reçut  l'ordre  d'abandonner  le  terrain  aux 
Anglais  et  de  revenir  sans  bruit  en  France.  La  nef 
française  avait  de  nouveau  viré  de  bord  et,  tournant 
la  poupe  à  l'Allemagne,  mettait  le  cap  sur  les  nouveaux 
horizons,  qu'une  alliance  avec  l'Angleterre  lui  ouvrait. 
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Pendant  que  Marchand  se  débattait  dans  les  maré- 
cages du  Bahr-el-Gazal,  une  violente  crise  intérieure, 
l'affaire  Dreyfus,  avait  renversé  le  ministère  progres- 
siste, partisan  d'un  rapprochement  avec  l'Allemagne. 
Le  ministère  radical,  qui  lui  avait  succédé,  préférait 
une  entente  avec  l'Angleterre.  C'était,  d'ailleurs,  pres- 
que une  nécessité.  Nous  nous  étions  jetés  dans  les 
expéditions  coloniales,  sans  avoir  une  marine  en  état 


—  179  — 

de  les  soutenir.  Un  conflit  avec  la  flotte  anglaise 
eût  abouti  à  un  désastre.  Devant  les  menaces  de 
la  Grande-Bretagne,  force  était  de  renoncer  à  nos  pro- 
jets africains  et  de  rappeler  Marchand.  C'était  une  hu- 
miliation, mais  qui  pouvait  ne  pas  être  sans  compen- 
sation. 

L'Angleterre  s'apercevait  qu'elle  s'était  beaucoup 
trop  désintéressée  de  la  politique  du  continent.  Pen- 
dant qu'elle  se  renfermait  dans  son  égoïsme  colonial, 
les  prétentions  de  l'Allemagne  grandissaient  avec  ses 
forces,  et  menaçaient  la  Grande-Bretagne  jusque  dans 
son  empire  maritime.  Guillaume  construisait  de  toutes 
pièces  une  flotte  de  guerre,  qui  s'élevait  rapidement 
au  second  rang.  Sa  marine  marchande  prenait  le 
même  essor,  et  le  pavillon  allemand  faisait  maintenant 
la  concurrence  au  pavillon  anglais  dans  tous  les  ports 
de  l'univers.  En  même  temps,  sa  politique  orientale 
devenait  inquiétante.  Son  influence  captait  de  plus  en 
plus  la  faveur  du  sultan  Abdul-Hamid,  et  le  chemin 
de  fer  de  Bagdad,  qu'il  s'était  fait  concéder,  devait 
aboutir  au  golfe  Persique  et  ouvrir  la  voie  la  plus 
rapide  vers  la  Perse  et  vers  les  Indes. 

La  Grande-Bretagne  avait  heureusement  pour  roi, 
depuis  1901,  le  premier  diplomate  de  l'Europe.  En 
moins  de  trois  ans,  il  conçut  et  réalisa  tout  un  système 
de  traités  avec  les  grandes  puissances,  qui  limitaient 
et  circonscrivaient  les  ambitions  allemandes.  Un  de  ses 
premiers  soucis  fut  de  se  réconcilier  avec  la  France. 
Toutes  les  difficultés  en  litige  furent  réglées  par  le 
traité  d'avril  1904.  La  France  abandonnait  l'Egypte 
et  ses  droits  spéciaux  sur  Terre-Neuve  :  en  échange,  on 
lui  laissait  le  champ  libre  sur  la  plus  grande  partie 
du   Maroc.   L'Italie  était  associée  à   ce  partage  de 
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l'Afrique  du  Nord  :  on  avait  reconnu  ses  droits  sur  la 
Tripolitaine.  En  Extrême-Orient,  Edouard  VII  avait 
déjà  signé  un  traité  d'alliance  avec  le  Japon.  Il  con- 
cluait également  des  accords  avec  l'Espagne  et  avec  la 
Suède.  Il  se  défendait,  du  reste,  de  toute  préméditation 
d'hostilité  contre  l'Allemagne  et  quelques  mois  après 
le  traité  franco-anglais,  il  signait,  avec  Guillaume,  une 
convention  d'arbitrage  anglo-allemand. 

La  déception  n'en  était  pas  moins  rude  pour  Guil- 
laume. Tous  ses  plans  se  trouvaient  renversés.  Il  avait 
compté  jeter  la  France  contre  l'Angleterre  par  l'appât 
d'agrandissements  coloniaux,  et  c'était  l'Angleterre  qui 
s'attachait  la  France  par  ces  accords  africains,  sur  les- 
quels on  ne  l'avait  pas  consulté.  Son  mécontentement 
était  extrême,  mais  notre  alliance  avec  la  Russie  lui 
commandait  la  prudence.  Il  dissimula  son  ressentiment 
jusqu'à  l'heure  où  les  défaites  de  notre  alliée  lui  offri- 
rent une  occasion  favorable  pour  l'établir  à  la  face  de 
toute  l'Europe. 

En  ce  moment  même,  en  effet,  le  prestige  de  la 
Russie  s'effondrait  en  Asie.  Incapable  de  poursuivre 
les  grands  projets  panslavistes  de  son  père,  le  faible 
tsar  Nicolas  II  abandonnait  la  Turquie  aux  intrigues 
de  Guillaume  et  dirigeait  tous  ses  efforts  vers  l'Ex- 
trême-Orient. Il  occupait  et  mettait  en  valeur  la  Mand- 
chourie  et  organisait,  à  Port-Arthur,  un  grand  port 
de  guerre,  qui  dominerait  les  mers  chinoises.  Mais  là 
il  s'était  heurté  à  l'hostilité  du  Japon,  que  l'Angleterre 
encourageait.  La  guerre  éclata  sur  la  question  du  pro- 
tectorat de  la  Corée.  La  Russie  fut  complètement  bat- 
tue sur  terre  et  sur  mer.  La  paix,  grâce  à  l'entremise 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  lui  fut  relativement 
peu  onéreuse.  Mais  la  faiblesse  du  colosse  slave  se 
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montrait  au  grand  jour.  Le  tsarisme  était  discrédite  et 
les  mouvements  révolutionnaires  intérieurs,  que  susci- 
tait la  défaite,  ébranlaient,  à  la  fois,  son  autorité  au 
dedans  et  sa  puissance  au  dehors. 

La  colère  de  Guillaume  pouvait  se  donner  libre  car- 
rière. Avec  son  amour  de  la  mise  en  scène,  il  la  mani- 
festa par  un  véritable  coup  de  théâtre.  Le  yacht  impé- 
rial devait  faire  une  croisière  en  Méditerranée.  Il  fit 
escale  à  Tanger  et  là,  dans  un  discours  immédiatement 
publié  aux  quatre  coins  de  l'Europe,  l'empereur  pro- 
clama l'indépendance  du  Maroc,  et  assura  le  sultan  de 
son  appui.  C'était  méconnaître  ouvertement  le  traité 
franco-anglais.  La  provocation  était  directe  ,  et  la  presse 
pangermaniste  accentuait  la  menace.  Toute  l'Alle- 
magne se  dressait  derrière  son  empereur,  et  Guil- 
laume II,  la  main  sur  la  poignée  de  son  épée,  semblait 
prêt  à  la  tirer  du  fourreau,  s'il  ne  recevait  quelque  sa- 
tisfaction. 

La  situation  militaire  de  la  France  ne  lui  permet- 
tait pas  d'accepter  le  défi.  L'affaire  Dreyfus  avait  servi 
de  prétexte  à  tous  les  ennemis  de  l'armée,  socialistes, 
pacifistes,  antimilitaristes,  pour  l'attaquer,  la  diviser  et 
la  diminuer.  Le  bureau  de  contre-espionnage,  accusa- 
teur de  Dreyfus,  avait  été  détruit.  L'Allemagne  était 
maintenant  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  chez 
nous,  et  nous  ne  savions  presque  rien  de  ce  qui  se  pas- 
sait chez  elle.  Les  officiers,  dont  les  opinions  politiques 
et  religieuses  déplaisaient,  étaient  dénoncés  et  classés 
dans  une  catégorie  de  suspects.  Une  nouvelle  loi  mili- 
taire réduisait  le  service  actif  à  deux  ans  et  abrégeait 
les  périodes  d'exercices  des  réservistes  et  des  territo- 
riaux. Les  crédits  votés  ne  suffisaient  plus  à  l'entre- 
tien des  arsenaux  et  au  renouvellement  des  munitions 
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et  des  approvisionnements.  Quelques  années  aupara- 
vant, quand  la  politique  de  rapprochement  avec  l'Alle- 
magne exposait  la  France  aux  menaces  de  l'Angleterre, 
elle  avait  dû  reconnaître  la  trop  grande  infériorité  de 
sa  marine  :  aujourd'hui  que  son  entente  avec  l'Angle- 
terre lui  attirait  les  provocations  de  l'Allemagne,  elle 
constatait  que  son  armée  n'était  pas  en  état  de  soute- 
nir le  choc. 

Le  conseil  des  ministres  n'hésita  pas  à  donner  des 
gages  de  ses  désirs  pacifiques.  Delcassé,  qui  avait  né- 
gocié le  traité  franco-anglais,  fut  sacrifié  aux  menaces 
de  Guillaume,  et  un  ministre  des  affaires  étrangères 
moins  antipathique  lui  succéda. 

Cette  concession  radoucit  l'empereur  d'Allemagne. 
Il  laissa  son  sabre  au  fourreau,  et  se  contenta  d'exiger 
qu'on  soumît  les  affaires  marocaines  à  une  conférence 
européenne,  qui  se  réunit  à  Algésiras.  Ce  fut  un  échec 
pour  sa  diplomatie  :  toute  l'Europe,  sauf  l'Autriche, 
finit  par  se  liguer  contre  les  prétentions  des  plénipo- 
tentiaires germains.  Les  accords  méditerranéens  fu- 
rent maintenus  en  principe.  Le  nord  du  Maroc  fut  at- 
tribué à  l'Espagne,  la  France  gardait  ses  droits  sur  l'in- 
térieur et  la  côte  de  l'Atlantique.  C'était  une  manière 
de  protectorat,  mais  entouré  de  tant  de  réticences,  de 
restrictions  et  d' ambiguïtés,  que  la  porte  restait  ouverte 
à  toutes  les  chicanes  des  Allemands. 


XV 

L'échec  d' Algésiras  indigna  le  peuple  allemand  plus 
encore  que  l'empereur.  Depuis  que  l'idéologie  des  na- 
tionalités avait  rassemblé  et  soudé  ensemble  les  tron- 
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çons  séparés  de  la  race  teutonne,  elle  ne  se  contentait 
plus  de  vivre,  puissante  et  prospère,  sur  son  territoire 
unifié.  L'orgueil  de  sa  puissance  militaire,  le  progrès 
rapide  et  colossal  de  son  développement  économique 
surexcitaient  son  avidité.  Sa  population  pullulait:  elle 
s'infiltrait  partout  et  envahissait  peu  à  peu  tous  les 
pays  de  l'univers. 

Sous  la  plume  de  ses  philosophes,  de  ses  poètes  et  de 
ses  publicistes,  le  pangermanisme  était  plus  qu'une 
théorie  politique  :  il  devenait  une  doctrine  métaphy- 
sique, presque  mystique.  C'était  la  croyance  aux  desti- 
nées providentielles  de  la  Grande  Allemagne.  La  race 
teutonne  était  une  race  privilégiée,  qui  ne  pouvait  bor- 
ner ses  ambitions  au  sort  conmiun  des  autres  peuples. 
Elle  avait  une  mission  dans  le  monde.  L'ère  de  la  ci- 
vilisation germanique  devait  succéder  aux  ères  passées 
des  civilisations  grecque  et  romaine.  Sa  culture  supé- 
rieure s'imposait  à  la  iscience  universelle  ;  son  génie 
d'organisation  la  prédestinait  à  soumettre  et  à  disci- 
pliner toutes  les  autres  nations;  sa  force  militaire  était 
capable  de  briser  tous  les  adversaires.  Ce  pangerma- 
nisme se  professait  dans  les  chaires  d'université,  comme 
sur  les  estrades  des  écoles;  il  s'étalait  dans  les  colonnes 
des  journaux  populaires,  aussi  bien  que  dans  les  œu- 
vres d'imagination  des  romanciers,  et  dans  les  pédants 
ouvrages  des  philosophes;  il  inspirait  le  même  enthou- 
siasme au  savant,  dans  son  laboratoire,  à  l'industriel, 
dans  sa  fabrique,  au  commerçant,  dans  son  comptoir, 
au  hobereau,  dans  son  manoir  et  à  l'officier,  dans  son 
régiment.  L'érudition  historique  s'efforçait  de  forger 
des  titres  aux  revendications  de  la  Grande  Allemagne. 
Toutes  les  raisons  lui  étaient  bonnes,  pourvu  qu'elles 
lui  fussent  favorables;  on  invoquait  en  même  temps  les 
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arguments  contradictoires  de  l'école  historique  et  du 
système  des  nationalités  :  la  Franche-Comté  et  la  val- 
lée du  Rhône,  jadis  pays  d'Empire,  revenaient  à  l'Alle- 
magne, quoique  parlant  français;  la  Flandre  et  les 
Pays-Bas  lui  appartenaient  parce  qu'ils  parlaient  une 
langue  d'origine  germanique;  mais  le  meilleur  argu- 
ment du  pangermanisme  était  encore  la  théorie  du  droit 
delalorce,  tel  que  l'avait  défini  le  philosophe  Nietzsche. 
Au-dessus  de  la  commune  humanité,  s'élèvent  des  races 
de  surhommes,  qui  ne  sont  tenues  à  aucune  des  règles 
de  la  morale  vulgaire.  C'est  une  élite,  qui  doit  impo- 
ser sa  domination  aux  nationalités  inférieures,  et  dé- 
truire sans  pitié  toutes  celles  qui  ne  l'acceptent  pas. 
Son  droit  ise  mesure  à  sa  force,  et  le  progrès  s'opère 
par  la  soumission  des  faibles  à  la  volonté  des  forts.  Le 
Teuton  s'adjugeant  lui-même  sans  difficulté  les  qua- 
lités et  les  privilèges  du  surhomme,  tous  les  abus  de 
force,  toutes  les  brutalités,  toutes  les  cruautés  contre 
les  nations  inférieures  étaient,  par  là-même,  justifiés. 
L'hégémonie  du  pangermanisme  serait  un  progrès  du 
genre  humain.  C'était  désormais  le  peuple  allemand 
qui  poussait  l'empereur  plus  que  l'empereur  n'entraî- 
nait son  peuple. 

L'opinion  publique  demandait  bruyamment  une  re- 
vanche d'Algésiras;  la  diplomatie  de  Guillaume  nous 
cherchait  partout,  au  Maroc,  des  querelles  d'Allemand. 
La  France  crut  y  couper  court  au  moyen  d'une  conven- 
tion spéciale  avec  l'Allemagne.  Un  traité  de  1909  sti- 
pula l'égalité  des  droits  économiques,  et  promit  une 
sorte  d'association,  entre  les  deux  pays,  pour  l'exploi- 
tation de  l'empire  chérifien.  Le  commerce  germanique 
escomptait  l'afflux  des  capitaux  français  dans  ses 
entreprises  et  calculait  déjà  les  gros  bénéfices  qu'il  en 
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retirerait.  Son  avidité  fut  amèrement  déçue  :  la  grande 
majorité  des  Français  répugnait  à  confier  son  argent 
aux  Allemands.  La  colère  teutonne  éclata.  Les  ligues 
pangermanistes  jetèrent  feu  et  flammes,  et  Guillaume 
imagina  un  nouveau  coup   de  théâtre.  Le   1"  juil- 
let 4911,  une  canonnière  allemande  vint  jeter  l'ancre 
devant  le  port  d'Agadir.  C'était  une  menace  non  dégui- 
sée. Comme  au  discours  de  Tanger,   toute  l'Europe 
s'alarma.  L'Angleterre  nous  promettait  son  appui.  Mais 
Guillaume  disposait,  parmi  les  financiers  et  les  politi- 
ciens français,    d'influences  considérables.  Les  paci- 
fistes l'emportèrent.  Pour  apaiser  le  vautour  allemand, 
on  lui  livra  gratuitement  une  portion  de  notre  empire 
africain,  tout  un  morceau  du  Congo.  C'était  mal  con- 
naître sa  voracité  :  cette  bouchée  de  notre  Afrique  ne  fit 
que  la  surexciter;  plus  on  lui  jetait  de  pâture,  moins 
elle  était  rassasiée.  Le  chancelier  impérial  fut  taxé  de 
faiblesse  et  accusé  d'abandonner  les  intérêts  germa- 
niques. L'invitation  au  désarmement,  qu'était  notre  loi 
du  service  de  deux  ans,  loin  d'apaiser  l'Allemagne, 
encourageait  ses  ardeurs  belliqueuses.  La  France  dimi- 
nuait   ses    forces    :    c'était   l'heure    d'accroître  celles 
de  l'Allemagne.  La  guerre  des  Balkans,  qui  se  déchaî- 
nait en  ce  moment,  n'allait-elle  pas  offrir  de  nouvelles 
chances  de  gain  à  l'industrie  militaire  de  la  Prusse? 
Une  loi  qui  augmentait  considérablement  le  contingent 
et  le  matériel  militaire  fut  votée,  au  Reichstag,  presque 
à  l'unanimité. 

La  France,  cependant,  s'alarmait.  Les  projets 
d'agression  étaient  évidents.  La  nouvelle  loi  militaire 
apparaissait  comme  une  mesure  préparatoire  de  guerre. 
Malgré  les  efforts  des  pacifistes  et  des  partisans  de 
l'amitié  allemande,  l'instinct  de  conservation  ramena 
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au  pouvoir  un  ministère  de  défense  nationale.  On  réta- 
blit le  service  de  trois  ans,  et  on  s'efforça  de  rattrapper, 
les  progrès  de  l'Allemagne  dans  l'artillerie  et  dans  l'ar- 
mement. Le  gouvernement  allemand  y  répliqua,  en 
augmentant  de  nouveau  ses  effectifs  et  en  frappant  des 
taxes  de  guerre,  immédiates  et  considérables.  C'était 
la  course  à  la  catastrophe.  Tous  ceux,  que  n'aveuglait 
pas  l'idéologie  pacifiste, voyaient  avec  angoisse  la  guerre 
s'approcher.  De  part  et  d'autre,  les  positions  étaient 
prises,  et  le  premier  coup  de  canon  allemand  allait 
amener  un  effroyable  choc  de  toutes  les  grandes  puis- 
sances militaires  de  l'Europe. 

La  guerre  mondiale  prit  feu  là  où  elle  devait  logi- 
quement éclater,  dans  cette  péninsule  des  Balkans,  lieu 
de  rencontre  depuis  longtemps  machiné,  pour  le  duel 
des  deux  monstres,  qu'avait  enfantés  la  politique  des 
nationalités  :  le  pangermanisme  et  le  panslavisme. 


XVI 


Le  traité  de  Berlin,  tel  que  l'avait  voulu  Bismarck, 
était  une  amorce  de  nouvelles  guerres,  bien  plus  qu'un 
instrument  de  paix.  Loin  de  supprimer  les  causes  de 
révolte,  il  replaçait,  sous  la  domination  du  sabre  turc, 
une  partie  des  opprimés,  que  le  traité  de  San  Stephano 
lui  enlevait.  L'autonomie  des  provinces  chrétiennes 
n'avait  pas  été  maintenue.  En  revanche,  tout  avait  été 
combiné  pour  développer  l'influence  autrichienne,  au 
détriment  de  la  protection  russe.  Si  l'administration  de 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  était  concédée  gratuite- 
ment à  l'Autriclie-Hongrie,  en  revanche,  la  Bulgarie, 
cet  Etat  créé  au  prix  du  sang  russe,  était  coupée  en  deux; 
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toute  la  partie  méridionale  était  rendue  à  la  Turquie. 
Le  chancelier  ne  se  piquait  pas  d'humanitarisme  :  la 
péninsule  des  Balkans,  avec  le  statut  qu'il  établissait, 
devait  être  un  foyer  perpétuel  de  troubles  et  d'insur- 
rections; il  y  comptait  sans  doute  pour  justifier  l'inter- 
vention et  les  manœuvres  des  puissances  germaniques. 
Cette  politique  machiavélique  avait  été  couronnée  de 
succès  :  patronnant  tantôt  les  Serbes,  tantôt  les  Bul- 
gares, mêlé  ouvertement  ou  secrètement  à  toutes  les 
luttes  et  à  toutes  les  révolutions,  le  pangermanisme 
cheminait,  pas  à  pas,  à  travers  les  décombres  de  l'em- 
pire ottoman,  et  y  déracinait  peu  à  peu  toutes  les  in- 
fluences étrangères.  Maître,  par  l'Autriche,  de  la  Bos- 
nie et  de  l'Herzégovine,  il  encerclait  et  dominait  la 
Serbie;  le  nouveau  prince  de  Bulgarie,  Ferdinand  de 
Saxe-Cobourg,  était  un  ancien  officier  autrichien.  Le 
Hohenzollern,  qui  régnait  en  Roumanie,  était  attaché 
par  un  traité  secret.  Guillaume  avait  marié  sa  sœur  au 
prince  héritier  de  Grèce.  Enfin,  à  Constantinople  même, 
le  kaiser  était  le  meilleur  ami  du  Grand  Turc.  Il  avait 
fait  en  Palestine  un  voyage  théâtral,  où  on  l'avait  ac- 
cueilli avec  des  honneurs  presque  souverains.  Une  mis- 
sion allemande  armait,  instruisait,  disciplinait  les 
troupes  turques,  et  une  entreprise  germanique  était  gra- 
tifiée de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Il 
est  vrai  qu'en  Serbie,  les  intrigues  allemandes  avaient 
fini  par  mal  tourner.  Le  jeune  roi  Alexandre,  qu'on 
soupçonnait  de  sympathies  pour  le  tsar,  avait  bien  été 
assassiné,  mais  la  dynastie  des  Obrenowitch  avait  été 
remplacée  par  celle  des  Karageorgewitch,  amie  de  la 
France  et  de  la  Russie.  Malgré  tout,  la  forte  emprise 
du  pangermanisme  se  maintenait,  lorsqu'une  révolu- 
tion intérieure  vint  précipiter  le  démembrement  de  la 
Turquie. 
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En  juillet  1908,  une  conspiration  éclatait  à  Salo- 
nique.  Les  troupes  se  soulevaient,  s'emparaient  de  la 
personne  d'Abdul-Hamid,  et  lui  imposaient  une  consti- 
tution démocratique.  Les  révolutionnaires  prétendaient 
régénérer  et  moderniser  l'empire  ottoman.  Malheureuse- 
ment, les  Etats  du  Grand  Turc  étaient  un  de  ces  vieux 
édifices  vermoulus  et  minés,  où  l'on  ne  peut  mettre  la 
pioche  sans  qu'ils  ne  s'effondrent  entièrement.  La  révo- 
lution acheva  de  le  disloquer.  La  chute  du  sultan  dé- 
truisait l'armature,  qui  consolidait  ce  bloc  hétérogène 
de  nationalités  opprimées  ou  ennemies.  Ce  fut  une  désa- 
grégation générale.  La  Bulgarie  commença;  le  prince 
Ferdinand  rejeta  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  se  pro- 
clama tsar  des  Bulgares.  Aussitôt  après,  l'Autriche- 
Hongrie  brisait  le  lien  fictif,  qui  subsistait  encore  entre 
la  Bosnie-Herzégovine  et  la  Turquie,  et  l'annexait  pu- 
rement et  simplement.  La  Crète  enfin  votait  son  ratta- 
chement à  la  Grèce.  L'Europe  ne  bougeait  pas;  l'Alle- 
magne était  complice,  et  la  Russie,  mal  remise  de  la 
guerre  japonaise,  et  secouée  par  des  crises  intérieure?, 
était  hors  d'état  de  s'opposer  aux  empiétements  pan- 
germanistes. 

La  France  s'était  flattée  de  l'espoir  que  le  détrône- 
ment  d'Abdul-Hamid  diminuerait  l'influence  du  kai- 
ser à  Constantinople  ;  elle  s'aperçut  bientôt  que  les 
Jeunes  Turcs  n'étaient  ni  moins  oppresseurs,  ni  moins 
cruels,  ni  moins  germanophiles  que  les  vieux.  Les  mas- 
sacres des  Chrétiens  continuèrent.  L'Albanie,  jusque-là 
fidèle  sujette  du  Sultan,  s'insurgea,  et  Tinfluence  de 
Guillaume  augmenta  jusqu'à  devenir  une  véritabje 
suzeraineté. 

Cependant  le  démembrement  de  l'empire  ottoman  se 
poursuivait.  L'Italie,  jalouse  de  l'Autriche,  réclamait 
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sa  part  de  la  dépouille  du  moribond.  C'était  la  Tripo- 
litaine,  que  la  France  et  l'Angleterre  lui  avaient  pro- 
mise, en  compensation  du  Maroc  et  de  l'Egypte.  Elle  dé- 
clara la  guerre  à  la  Porte,  et  débarqua  des  troupes  à 
Tripoli.  Guillaume,  très  embarrassé  entre  son  allié  ita- 
lien et  sa  cliente  turque,  retenait  l'Autriche.  Il  prit  le 
parti  de  laisser  faire,  pourvu  que  l'Italie  s'engageât  à 
ne  pas  attaquer  la  péninsule.  Elle  s'en  dédommagea,  du 
reste,  en  s'emparant  d'une  partie  des  îles  turques  de  la 
mer  Egée. 

Les  Etats  balkaniques  étaient  avides  de  prendre  part 
à  la  curée.  L'occasion  était  si  belle,  qu'elle  accorda, 
pour  un  moment,  leurs  jalousies  et  leurs  rivalités.  Un 
traité  secret  unit  les  Bulgares,  les  Serbes,  les  Grecs  et 
les  Monténégrins  contre  l'empire  ottoman.  On  fixa  le 
contingent  de  chacun  d'eux.  On  établit  un  plan  d'at- 
taque, et  on  traça  quelques  grandes  lignes  pour  le  par- 
tage des  territoires  à  conquérir.  On  évita  de  trop  préci- 
ser, dans  la  crainte  de  redevenir  ennemis;  mais  les 
Serbes  et  les  Bulgares  convinrent,  en  cas  de  litige,  de 
s'en  remettre  à  l'arbitrage  du  tsar.  La  ligue  balkanique, 
dirigée  contre  le  protégé  du  pangermanisme,  se  plaçait 
tout  naturellement  sous  le  patronage  de  la  Russie. 

Le  gouvernement  turc,  averti,  se  hâta  de  faire  sa  paix 
avec  l'Italie.  II  lui  abandonna  la  Tripolitaine,  et  l'Italie 
promit  de  restituer  les  îles.  Il  était  temps.  Le  traité  fut 
signé  le  15  octobre  1912  et,  le  18,  la  guerre  était  décla- 
rée entre  la  Turquie  et  la  ligue  balkanique. 

Ce  fut  l'effondrement  de  l'empire  ottoman.  Les  ar- 
mées du  sultan  furent  partout  battues  :  en  quelques  se- 
maines, les  Balkaniques  balayaient  la  Macédoine,  con- 
quéraient la  Thrace  et  attaquaient  le  dernier  rempart 
de  Constantinople,  les  retranchements  de  Tchataldja. 
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Les  places  d'Andrinople,  de  Scutari  et  de  Janina,  étroi- 
t-ement  investies,  surnageaient  seules,  comme  les  der- 
nières épaves  du  naufrage  ottoman.  Les  Jeunes  Turcs 
firent  appel  à  l'Europe  et  implorèrent  un  armistice.  A 
Londres,  en  décembre,  une  conférence  des  grandes  puis- 
sances s'interposa  entre  les  belligérants.  Ce  furent  des 
négociations  laborieuses.  L'Allemagne  et  l'Autriche, 
d'abord  déconcertées,  s'étaient  déjà  ressaisies;  ne  pou- 
vant empêcher  le  démembrement  de  la  Turquie,  elles 
s'efforçaient  d'en  sauver  au  moins  quelques  morceaux 
et  s'opposaient  résolument  aux  prétentions  de  la  Ser- 
bie et  du  Monténégro  sur  l'Albanie.  L'Italie  et  la  Grèce, 
d'un  autre  côté,  se  disputaient  les  îles  de  la  mer  Egée. 
Une  nouvelle  révolution,  à  Constantinople,  remit  tout 
en  question.  Les  combats  reprirent  :  Andrinople  et 
Scutari  succombèrent.  La  paix  fut  enfin  signée  en 
mai  1913;  la  Triple-Entente,  soucieuse,  avant  tout, 
d'éviter  une  guerre  européenne,  accepta  toutes  les  exi- 
gences de  l'Autriche.Le  sultan  ne  conservait,  en  Europe, 
que  Constantinople,  Gallipoli  et  une  petite  zone  de  pro- 
tection depuis  Enos,  sur  la  mer  Noire,  jusqu'à  Midia, 
sur  la  mer  Egée.  Mais  l'Albanie,  enlevée  aux  Serbes  et 
aux  Monténégrins,  devait  former  un  Etat  indépendant. 
La  Crète  était  accordée  à  la  Grèce.  Tout  le  reste  était 
adjugé  aux  Etats  balkaniques,  qui  devaient  en  opérer 
eux-mêmes  le  partage. 

Le  vaincu  hors  de  cause,  les  vainqueurs  aussitôt  se 
querellèrent.  Le  traité  de  partage,  qu'ils  avaient  conclu 
entre  eux,  ne  pouvait  plus  être  appliqué.  L'indépen- 
dance de  l'Albanie  frustrait  la  Serbie,  le  Monténégro 
et  la  Grèce  d'une  partie  des  territoires  promis.  Ils  ré- 
clamaient des  compensations  en  Macédoine.  La  Bulga- 
rie, qui  ne  perdait  rien,  ne  voulait  rien  céder,  >et  s'en  te- 


—  191    - 

nait  à  la  lettre  du  traité.  Les  Serbes,  conformément  aux 
conventions,  firent  appel  à  l'arbitrage  du  tsar.  Mais 
l'Allemagne  et  l'Autriche  étaient  aux  aguets  et  trouvaient, 
dans  cette  querelle,  une  excellente  occasion  de  faire 
regagner  au  pangermanisme  le  terrain,  que  l'entente 
des  Balkaniques  lui  avait  enlevé.  Elles  poussèrent  Fer- 
dinand de  Bulgarie  à  une  attaque  brusquée  contre  ses 
anciens  alliés.  Ce  fut  l'écroulement  de  toutes  ses  ambi- 
tions. Les  Serbes  et  les  Grecs  se  méfiaient  et  s'étaient 
déjà  engagés  à  des  garanties  réciproques.  La  surprise 
bulgare  échoua  sur  toute  la  ligne  :  les  troupes  de  Fer- 
dinand furent  repoussées  et  poursuivies  jusqu'en  Bul- 
garie. Les  Turcs  rentrèrent  dans  Andrinople  et  les  Rou- 
mains, prenant  les  armes  à  leur  tour,  s'emparèrent  de 
Silistrie  et  de  la  Dobroudja.  La  Bulgarie,  écrasée,  mit 
bas  les  armes.  Elle  fut  à  son  tour  dépouillée.  La  Rou- 
manie, au  nord,  lui  enleva  une  large  bande  de  terri- 
toire; la  Turquie  garda  Andrinople,  la  Serbie  s'étendit 
jusqu'à  la  Strouma  et  la  Grèce  s'appropria  presque 
toute  la  côte  macédonienne.  La  Bulgarie  ne  conserva 
qu'une  part  de  la  Macédoine  méridionale  et  le  port  de 
Dédéagatch. 

Le  pangermanisme  trouvait  grand  profit  à  cette  lutte 
fratricide.  Le  client  turc  regagnait  Andrinople;  Ferdi- 
nand de  Bulgarie,  exaspéré  et  avide  de  vengeance,  se 
livrait  entièrement  aux  puissances  allemandes.  L'Alba- 
nie était  donnée  au  gendre  du  roi  de  Wurtemberg,  le 
prince  de  Wied.  Seuls,  les  Serbes  et  les  Monténégrins 
restaient  attachés  au  slavisme  et  coupaient  encore  aux 
Allemands  le  débouché  sur  Salonique.  C'était  le  der- 
nier obstacle  aux  rêves  de  Guillaume.  La  disparition 
ou  l'asservissement  du  petit  Etat  serbe  ouvrirait  au 
pangermanisme  une  magnifique  expansion  à  travers 
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l'Europe  centrale  et  l'Asie  occidentale,  depuis  la  mer 
du  Nord  jusqu'au  golfe  Persique. 

L'Autriche  était  toute  prête  à  se  charger  de  la  be- 
sogne. La  Serbie  indépendante  était  un  foyer  d'attrac- 
tion et  d'excitation  pour  les  Yougo-Slaves,  qu'elle  te- 
nait sous  sa  domination  :  elle  s'offrait  pour  l'étouffer. 
Ce  serait  vraisemblablement  le  boute-feu  d'une  grande 
lutte  européenne.  Nicolas  II,  malgré  sa  faiblesse  et  ses 
intentions  pacifiques,  ne  pouvait  laisser  écraser  son 
dernier  client  slave  des  Balkans.  Mais  Guillaume,  loin 
de  s'effrayer  de  la  guerre,  croyait  l'heure  très  favora- 
ble. Son  armée  renlorcée  était  la  mieux  outillée  ei  la  plus 
disciplinée  du  monde.  C'était  un  colossal  instrument  de 
guerre,  dont  aucune  puissance  européenne  ne  semblait 
capable  de  soutenir  le  choc.  L'infériorité  de  ses  adver- 
saires était  manifeste.  L'armée  russe  se  reconstituait, 
mais  son  armement  était  encore  très  incomplet;  mieux 
valait  ne  pas  attendre  que  cette  réorganisation  fût  ter- 
minée. La  France  s'enlisait  dans  les  discussions  parle- 
mentaires. Une  politique  antimilitariste  affaiblissait 
et  démoralisait  son  armée.  Un  ministère  d'union  patrio- 
tique s'efforçait,  il  est  vrai,  de  rétablir  les  forces  natio- 
nales, mais  il  était  violemment  combattu  par  les  paci- 
fistes et  les  internationalistes.  Un  parti  nombreux  et 
bruyant  menait  une  ardente  campagne  contre  la  folie 
des  armements.  Une  attaque  brusquée  des  masses  alle- 
mandes pourrait  enfoncer  le  front  français,  y  jeter  le 
désarroi  et  la  panique,  percer  jusqu'à  la  capitale  et  im- 
poser une  paix  rapide.  Son  alliée  hors  de  combat,  la 
Russie,  isolée  devant  l'attaque  combinée  de  l'Allemagne 
et  de  l'Autriche,  serait  obligée  de  capituler.  L'Angle- 
terre ne  bougerait  pas,  ou  interviendrait  trop  tard. 
C'était  un  coup  de  partie,  que  Guillaume  se  croyait 
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toutes  les  chances  de  gagner  et  qui  serait  décisif,  car, 
après  la  défaite  de  la  France  et  de  la  Russie,  le  pan- 
germanisme serait  le  maître  incontesté  du  continent 
européen. 

Dès  août  1913,  les  manœuvres  autrichiennes  contre 
la  Serbie  commencèrent.  On  lui  chercha,  sur  les  fron- 
tières albanaises,  une  première  querelle,  que  l'opposi- 
tion de  l'Italie  fit  échouer.  Ce  n'était  que  partie  remise. 
En  juin  1914,  le  kaiser  vint  visiter  l'archiduc  héritier 
dans  son  château  de  Konopitch  en  Bohême.  C'est  au  sor- 
tir de  cette  entrevue,  que  l'archiduc  fit  ce  voyage  à 
Seravejo,  qui,  dans  l'état  d'effervescence  des  Yougo- 
slaves, ressemblait  à  une  provocation  dangereuse.  Son 
assassinat  ne  fit  que  précipiter  les  événements.  Ce  fut  le 
prétexte  que  saisit  le  pangermanisme  pour  déchaîner 
cette  guerre  européenne,  qui  devait  déblayer  la  route  de 
tous  les  obstacles  à  ses  ambitions  de  domination  mon- 
diale. 

XVII 

L'idéologie  des  droits  des  peuples  avait  produit 
l'unité  de  l'Allemagne;  l'unité  de  l'Allemagne  avait  en- 
gendré le  pangermanisme;  le  pangermanisme  préten- 
dait maintenant  asservir  et  exploiter  le  monde  entier. 
Il  semblait  bien  le  maître  de  l'heure.  Le  panslavisme, 
cet  autre  colosse  européen,  que  nourrissait  la  politique 
des  nationalités,  était  encore  en  enfance;  il  semblait 
actuellement  incapable  de  résister  à  l'assaut  formidable 
du  géant  germanique.  La  France,  avant-garde  des  na- 
tions latines,  mal  préparée  et  inférieure  en  nombre, 
devait  succomber  devant  une  attaque  brusquée  de  l'Al- 
lemagne unifiée  et  centralisée.  Somme  toute,  en  agglo- 
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mérant  tous  les  peuples  teutons  dans  le  même  empire, 
en  abattant  les  compartiments,  dans  lesquels  ils  étaient 
parqués  jusque-là,  séparés  et  impuissants,  en  rempla- 
çant, par  l'union  et  l'unité,  ces  rivalités  et  ces  luttes 
entre  Allemands,  qui  faisaient  jadis  la  sécurité  de  leurs 
voisins,  l'idéologie  des  nationalités  avait  détruit  l'œu- 
vre de  plus  de  mille  années  et  reconstitué  une  masse 
germanique  aussi  belliqueuse  et  plus  dangereuse  qu'à 
l'époque  des  invasions  barbares.  Sans  doute,  l'Alle- 
magne s'était  instruite  et  civilisée,  mais  sa  culture  spé- 
ciale avait  accru,  et  non  atténué,  ces  instincts  de  vio- 
lence brutale,  cette  avidité  de  butin  et  cette  rapacité 
collective,  qui  semblent  bien  un  des  caractères  natio- 
naux de  la  race  tudesque.  En  août  1914,  enivrée  par  la 
conscience  et  l'orgueil  de  sa  force,  hallucinée  par  ses 
appétits  de  conquêtes,  elle  se  ruait  de  nouveau  à  l'in- 
vasion du  monde  latin. 

Le  pangermanisme  ne  doutait  pas  d'une  victoire  ra- 
pide, tant  son  agression  était  complètement  et  minu- 
tieusement organisée.  La  ruse  avait  préparé  les  voies 
de  la  force  :  une  fourmilière  d'espions  s'était  glissée 
partout,  avait  reconnu  toutes  les  routes,  et  machiné 
toutes  les  étapes  de  l'envahissement.  Des  savants  alle- 
mands s'étaient  spécialisés  dans  l'application  des  dé- 
couvertes scientifiques  à  l'art  de  tuer  et  de  détruire. 
Auprès  des  moyens  de  massacre,  que  la  nouvelle  guerre 
inaugurait,  les  batailles  d'autrefois  n'étaient  plus  que 
des  jeux  d'enfants.  L'utilisation  stratégique  des  che- 
mins de  fer,  du  télégraphe  et  du  téléphone  permettait 
de  concentrer,  de  ravitailler  et  de  faire  s' entretuer  ces 
millions  d'hommes,  que  le  service  obligatoire  mobili- 
sait. Le  nombre  des  cadavres  allait  être  ainsi  quintuplé 
et  décuplé.  On  ne  se  massacrerait  plus  seulement  sur 
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mer  et  sur  terre  :  des  appareils  de  meurtre  volaient  et 
plongeaient  :  les  avions  feraient  tomber  du  ciel  la  mort 
et  l'incendie,  pendant  que  les  sous-marins  éventreraient 
sous  l'eau  les  coques  des  navires,  et  noieraient  ensem- 
ble les  équipages  et  les  passagers.  Les  fusils  et  les  baïon- 
nettes qui  ne  transperçaient  guère  qu'un  homme  à  la 
fois,  ne  seraient  plus  que  des  armes  presque  démodées. 
Maintenant  les  mitrailleuses  faucheraient  en  quelques 
minutes  des  bataillons  entiers;  on  s'asphyxierait  en 
masse,  avec  des  gaz  empoisonnés;  on  se  brûlerait  atro- 
cement avec  des  jets  de  flammes.  Des  canons  mons- 
trueux broyeraient,  incendieraient,  pulvériseraient  à 
des  distances  jusqu'alors  inconnues,  et  des  explosifs, 
bien  disposés,  feraient  sauter,  au  signal  donné,  des 
villes  entières. 

Deux  circonstances  sauvèrent  le  monde.  D'abord, 
l'Allemagne  avait  mal  calculé  la  valeur  et  la  réaction 
spontanée  du  patriotisme  français.  A  l'approche  des 
Teutons,  s'avançant  en  colonnes  serrées,  pour  l'écra- 
ser, la  France  eut  un  sursaut  d'héroïsme,  qui  doubla 
ses  forces.  Le  parlementarisme  fit  silence;  tous  les  dis- 
sentiments s'oublièrent  :  la  nation  tout  entière  se  dres- 
sa, face  à  l'envahisseur  et  le  repoussa  dans  un  effort 
désespéré.  Puis  les  buts  du  pangermanisme  se  dévoi- 
lèrent trop  tôt.  Cette  guerre  apparut,  non  comme  un 
conflit  d'intérêts,  ou  même  une  bataille  de  nations, 
mais  comme  une  gigantesque  lutte  de  races.  Les  al- 
liances artificielles  se  rompirent,  et  toutes  les  nationa- 
lités, que  menaçait  l'hégémonie  allemande,  coururent 
aux  armes.  Fait  significatif,  le  pangermanisme  entraî- 
nait, dans  son  entreprise,  toutes  les  races  de  proie  de 
l'Europe,  toutes  celles  qui  n'étaient  pas  d'origine 
aryenne,  les  Hongrois,  les  Turcs,  les  Bulgares.  Contre 
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ce  retour  offensif  des  barbares,  sauf  les  Espagnols  et 
les  Scandinaves,  tous  les  peuples  aryens,  slaves,  la- 
tins, anglo-saxons,  grecs,  se  liguèrent.  Avec  la  Ser- 
bie, la  Russie,  la  France,  la  Belgique,  l'Angleterre  se 
groupèrent  successivement  l'Italie,  le  Portugal,  la  Rou- 
manie, la  Grèce.  Quand  la  Russie  épuisée  s'effondra, 
le  nouveau  monde  vint  au  secours  de  l'ancien.  Les  An- 
glo-Saxons  des  Etats-Unis  et  les  Latins  de  l'Amérique 
du  Sud  se  massèrent  derrière  les  Anglais,  les  Français 
et  les  Italiens.  Après  plus  de  quatre  ans  de  pillages, 
de  viols,  de  massacres  et  d'incendies,  l'empire  alle- 
mand, à  bout  de  forces,  s'abattit  sur  un  charnier  de 
dix  millions  de  cadavres. 


CHAPITRE  V 

Idéologie  et  militarisme 

L'homme,  attiré  par  cette  vision  d'un  idéal  supérieur 
qui  hante  son  imagination,  aspire  sans  cesse  au  bon- 
heur. Sa  science,  pénétrant  toujours  plus  profondé- 
ment dans  le  secret  des  lois  de  la  nature,  accroît,  de  siè- 
cle en  siècle,  sa  puissance  sur  le  monde  extérieur  et  lui 
procure  les  moyens,  sinon  de  réaliser  ses  rêves  de  féli- 
cité terrestre,  du  moins  d'améliorer  graduellement  les 
conditions  de  son  existence  et  son  bien-être  matériel. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  progrès.  Ce  progrès  obéit  aux 
règles  de  l'évolution  naturelle.  Il  ne  se  produit  ni  par 
des  bouleversements,  ni  par  des  à-coups  brusques, 
mais  par  l'effort  régulier  et  continu  de  l'activité  hu- 
maine. Chaque  génération  hérite  de  la  somme  de  tra- 
vail additionné  dos  générations  qui  l'ont  précédée,  et 
la  transmet,  revisée  et  augmentée,  aux  générations  qui 
lui  succèdent.  C'est  par  une  progression  lente  et  cons- 
tante que  l'humanité  s'est  élevée  du  sauvage  primitif 
des  cavernes,  jusqu'au  citoyen  civilisé  qui  brûle  les  dis- 
tances en  automobiles,  vole  dans  les  airs,  plonge  sous 
les  mers  et  communique  sa  pensée  en  quelques  instants 
jusqu'aux  antipodes.  Les  constitutions  politiques  doi- 
vent s'adapter,  aussi  exactement  que  possible,  à  l'état 
social  et  au  degré  de  civilisation  des  peuples,  dont  elles 
sont  l'armature.  Il  serait  aussi  absurde  de  doter  du 
parlementarisme  anglais  les  Esquimaux  du  Pôle  Nord 
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ou  les  nègres  de  l'Equateur,  que  de  prétendre  gouverner 
l'Europe  du  xx^  siècle  avec  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne.  Les  institutions  d'un  peuple  doivent  s'accom- 
moder à  son  évolution  sans  jamais  lui  faire  violence, 
ni  pour  la  retarder,  ni  pour  la  forcer.  Faites  pour  con- 
solider la  structure  et  maintenir  la  bonne  santé  du 
corps  social,  elles  doivent  se  plier  et  s'assouplir  au  dé- 
veloppement de  sa  croissance  :  toute  tentative  pour  le 
comprimer  ou  le  brutaliser,  qui  rompt  l'harmonie  entre 
la  société  et  la  législation,  aboutit  à  une  catastrophe. 
La  politique,  ainsi  comprise,  apparaît  comme  une 
science  expérimentale,  qui  s'inspire,  pour  réaliser  ses 
projets,  de  l'observation  des  faits  et  de  l'étude  des  lois 
sociales  et  non,  comme  l'action  arbitraire  d'une  force, 
qui  torture  et  déforme  la  réalité,  pour  le  soumettre  à 
des  idées  préconçues. 

L'idéologie  procède  de  principes  exactement  con- 
traires à  la  méthode  du  progrès  par  l'évolution.  L'idéo- 
logue construit,  de  toutes  pièces,  dans  son  cerveau,  un 
système  politique  destiné  à  faire  le  bonheur  du  genre 
humain.  Il  prétend  l'appliquer  immédiatement,  sans 
transitions  et  sans  ménagements.  Il  néglige  l'observa- 
tion et  dédaigne  l'expérience.  Sa  conception  est  une 
œuvre  de  pure  raison,  qui  n'est  fondée  que  sur  la  méta- 
physique et  sur  la  logique.  Peu  lui  importe  qu'elle 
s'adapte  ou  non  aux  contingences  de  la  société  actuelle. 
Ce  ne  sont  pas  ses  théories  qui  doivent  se  conformer  à 
la  réalité,  c'est  la  réalité  qui  doit  s'assujettir  à  ses  théo- 
ries. Il  ne  s'effraye  pas  des  révolutions  et  des  guerres, 
que  peut  faire  éclater  le  heurt  brutal  de  cette  idéologie 
contre  les  institutions  et  les  mœurs  :  il  a  la  conscience 
de  travailler  pour  le  bien  de  l'humanité;  il  a  une  foi 
aveugle  dans  l'infaillibilité  de  ses  doctrines.  Il  n'hé- 
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site  pas  à  détruire  ce  qui  existe,  pour  faire  place  à 
l'avènement  de  la  société  idéale,  que  son  esprit  a  con- 
çue. 

Malheureusement,  les  destructions  nécessaires  ne 
peuvent  s'opérer  que  par  la  violence.  Pour  briser  les 
résistances  du  vieux  monde,  l'idéologie  est  bien  obli- 
gée do  faire  appel  à  la  force  et  de  donner  au  militarisme 
un  développement  jusqu'alors  inconnu.  D'accord  avec  la 
logique,  les  cent  vingt  dernières  années  de  notre  his- 
toire le  démontrent  jusqu'à  l'évidence. 

Jusqu'en  1792,  les  Etats  européens  vident  leurs  que- 
relles avec  des  armées  relativement  peu  nombreuses  et 
recrutées,  presque  exclusivement,  de  volontaires. 

La  Convention  se  fait  le  champion  de  l'idéologie  du 
contrat  social  :  pour  abattre  tous  les  trônes  de  l'Eu- 
rope, elle  décrète,  en  1793,  l'armement  de  toute  la 
nation.  La  lutte  devient  générale  et  dure  vingt-trois 
ans.  Toutes  les  nations  se  militarisent  tour  à  tour;  des 
multitudes  d'hommes  sont  jetées  en  proie  aux  champs 
de  bataille  et  quand  la  guerre  se  termine,  en  1815, 
par  l'écrasement  de  la  France,  cinq  ou  six  millions  de 
combattants  ont  succombé. 

De  1815  à  1848,  les  dynasties  restaurées  proscri- 
vent l'idéologie.  Un  désarmement  général  est  opéré.  Si 
les  armées  ne  sont  plus  composées,  comme  autrefois, 
de  volontaires,  du  moins  sont-elles  ramenées  à  un  effec- 
tif restreint. 

L'idéologie  rentre  en  scène  avec  la  politique  des 
nationalités.  Mais  Napoléon  III,  qui  s'en  est  fait  d'abord 
le  champion,  en  laisse  tomber  la  conduite  et  l'intérêt 
aux  mains  du  roi  de  Prusse.  Guillaume  rétablit  le  ser- 
vice obligatoire  universel  :  ne  faut-il  pas  démolir  et 
mutiler  tous  les  Etats  de  la  vieille  Europe?  Huit  guerres 
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de  peuples  se  succèdent.  Les  nations  continentales  re- 
crutent jusqu'au  dernier  homme  valide  et  renforcent 
sans  cesse  leurs  armées,  jusqu'au  jour  où  le  choc  iné- 
vitable entre  le  pangermanisme  et  le  panslavisme  met 
aux  prises  toutes  les  puissances  militaires  de  l'ancien 
et  du  nouveau  monde,  et  détruit,  en  moins  de  quatre 
ans  et  demi,  dix  millions  de  vies  humaines. 

L'idéologie  nécessite  le  militarisme;  le  militarisme, 
à  son  tour,  produit  l'impérialisme.  Après  les  luttes  gi- 
gantesques qu'exige  la  destruction  de  l'ordre  ancien, 
il  est  très  logique  que  le  vainqueur  emploie  ses  troupes 
victorieuses  à  des  ambitions  de  domination.  Au  dé- 
but du  xix^  siècle.  Napoléon  Bonaparte,  le  génial  géné- 
ral des  troupes  de  la  Révolution,  s'empare  de  l'Empire 
et  tente  d'établir  sa  suprématie  sur  toutes  les  nations 
européennes  :  au  xx^,  l'Allemagne,  la  grande  bénéfi- 
ciaire de  la  politique  des  nationalités,  lance  sa  formi- 
dable puissance  militaire  à  la  conquête  de  l'hégémonie 
mondiale. 

On  n'a  pas  encore  achevé  de  refondre  l'Europe  selon 
la  formule  des  droits  des  peuples,  qu'une  troisième 
idéologie  proclame  la  banqueroute  des  deux  précé- 
dentes. D'après  elle,  l'œuvre,  à  laquelle  on  a  sacrifié 
tant  de  victimes,  est  néfaste.  L'idée  même  de  nationa- 
lité est  une  ennemie  de  l'humanité.  Le  bonheur  du 
genre  humain  résultera  de  la  proscription  de  la  bour- 
geoisie et  du  capitalisme.  Aux  luttes  de  nations  il  faut 
substituer  les  luttes  de  classes;  à  la  guerre  étrangère, 
la  guerre  civile.  Les  disciples  de  Karl  Marx  ne  s'atta- 
quent plus  seulement  aux  formes  politiques  des  Etats  : 
ils  prétendent  déraciner  les  fondements  mêmes  sur  les- 
quels se  sont  édifiées,  jusqu'à  ce  jour,  toutes  les  socié- 
tés civilisées  :  la  propriété,  la  famille,  la  patrie,  ces 
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institutions  issues  des  instincts  les  plus  puissants  de 
l'homme,  l'instinct  de  conservation  et  l'instinct  de  re- 
production. Le  vieux  monde  doit  être  renversé  de  fond 
en  comble  et,  pour  procéder  à  ces  destructions  radi- 
cales, le  bolchevisme  organise  un  militarisme  proléta- 
rien, les  gardes  rouges,  qui  feront  table  rase  de  toutes 
les  constructions  du  présent  et  du  passé.  Ne  faut-il  pas 
déblayer  complètement  le  terrain,  afin  d'élever  l'édi- 
fice idéal,  où  l'humanité  si  éprouvée  trouvera  enfin 
la  perpétuité  de  la  paix  et  du  bonheur? 

Entre  la  mer  du  Nord,  l'Adriatique,  la  Méditerra- 
née, la  mer  Noire  et  la  Baltique,  une  traînée  presque 
continue  de  tombes  et  de  croix  jalonne  les  milliers  de 
kilomètres  du  front,  où  s'est  rué  l'assaut  du  panger- 
manisme. Dix  millions  d'hommes  tous  jeunes  et  vigou- 
reux, la  fleur  de  la  génération  actuelle,  achèvent  d'y 
pourrir.  Puisse  cette  effroyable  leçon  de  choses  ins- 
truire les  peuples  et  les  dégoûter  des  utopies,  qui  mè- 
nent aux  catastrophes  !  Puissent-ils  être  convaincus  que 
le  bonheur  du  genre  humain  ne  peut  s'improviser  dans 
le  cerveau  d'un  idéologue,  comme  un  chapitre  de  ro- 
man, et  que  le  progrès  légitime,  auquel  ils  aspirent, 
ne  résultera  pas  de  l'application  brutale  et  violente 
d'une  formule  métaphysique,  mais  sera,  au  contraire, 
l'tEuvre  lente  et  graduelle  du  travail,  de  l'effort  et  de 
l'évolution  patiente. 
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